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Nous  avons  commencé  et  poursuivi  cette  étude  au 
milieu  du  bruit  d'une  guerre  formidable,  entre  les  alter- 
natives de  défaites  et  de  victoires  successivement  annon- 
cées et  démenties  :  nous  nous  sommes  efforcé  de  nous 
abstraire  autant  que  possible  des  émotions  causées  par  les 
détails  quotidiens  de  la  lutte,  afin  d'en  rechercker  sans  pas- 
sion les  caractères  généraux  et  les  traits  les  plus  saillants. 
Pendant  que  nous  écrivions,  les  événements  marchaient 
à  grands  pas.  Aujourd'hui,  au  moment  de  livrer  notre 
travail  au  public,  nous  arrêtons  nos  regards  sur  la  situa- 
tion actuelle ,  et  nous  nous  demandons  si  nos  réflexions 
sont  encore  de  saison,  si  les  faits  sont  venus  les  confirmer 
ou  les  démentir,  ou  les  reléguer  dans  le  domaine  des 
choses  vieillies.  C'est  en  effet  le  danger ,  pour  celui  qui 
écrit  sur  des  événements  en  cours  d'exécution,  de  voir  les 
armées  marcher  plus  vite  que  la  plume  ou  la  presse ,  et 
d'arriver  peut-être  après  la  bataille, 


Cet  examen  attentif  ne  nous  engage  à  rien  retrancher 
de  ce  que  nous  ayons  dit.  Sans  doute,  depuis  que  nous 
écrivons,  la  victoire  semble  changer  de  drapeau  et  passer 
des  rangs  du  Sud  dans  ceux  du  Nord;  mais  quel  homme 
sage  peut  trouver  là  un  espoir  fondé  de  pacification  des 
esprits?  Au  contraire,  l'acharnement  même  des  deux 
partis,  la  fureur  de  l'attaque,  la  rage  de  la  défense,  sont 
une  preuve  nouvelle  de  la  division  profonde  et  de  la  haine 
enracinée  qui  séparent  les  populations  du  Nord  et  du  Sud. 

Quant  aux  résultats  divers  qui  pouvaient  sortir  de  la 
lutte,  nous  les  avons  successivement  examinés,  en  suppo- 
sant le  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  parti.  Si  certaines 
éventualités  s'éloignent,  d'autres,  en  se  rapprochant,  nous 
semblent  donner  à  nos  réflexions  un  intérêt  plus  actuel  et 
plus  pressant.  Une  chose  seule  éclate  à  tous  les  yeux. 
L'ancienne  Union  américaine  est  morte  :  chaque  victoire 
du  Nord,  autant  que  pourrait  le  faire  une  victoire  du 
Sud,  creuse  un  abîme  de  plus  entre  les  anciens  Etats  con- 
fédérés, en  envenimant  par  une  blessure  nouvelle  leur 
haine  fraternelle.  La  prise  de  Richmond  ou  l'incendie  de 
Chaiieston,  pas  plus  que  l'occupation  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  ne  rétabliraient  l'œuvre  de  Washington.  Mais 
quelle  combinaison  nouvelle  la  remplacera?  Telle  est  la 
question,  et  elle  reste  toujours  entière,  puisque  jusqu'à  ce 
jour  les  accidents  de  cette  sanglante  mêlée,  en  attristant 
cruellement  l'humanité,  n'ont  pas  encore  éclairer  le  mys- 
tère qui  couvre  les  destinées  nouvelles  de  l'Amérique. 


D'ailleurs,  ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  l'in- 
térêt français,  l'intérêt  du  commerce,  de  la  politique,  de 
notre  honneur  peut-être.  C'est  là  ce  qu'il  faut  dire,  dé- 
montrer à  tous  les  yeux,  et  faire  toucher  du  doigt.  Plus 
les  événements  se  pressent  et  grandissent,  plus  il  est  ur- 
gent d'y  pourvoir  et  de  jouer  notre  rôle. 


LA 

CRISE  AMÉRICAINE 


I. 

La  naissance  d'un  nouveau  peuple  et  son  en- 
trée sur  la  scène  du  monde  sont,  après  l'appa- 
rition d'un  principe  nouveau  de  civilisation, 
le  plus  grand  événement  que  puisse  enregistrer 
l'histoire  :  ainsi  la  création  de  la  république  des 
Etats-Unis  d'Amérique  reste,  après  la  révolu- 
tion française,  le  fait  le  plus  considérable  du 

dix-huitième  siècle.  Les  chocs  des  anciennes  na- 
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tions  entre  elles  n'ont  rien  qui  en  approche. 
L'Europe  a  vu  sans  doute  de  grandes  choses 
accomplies  par  de  grands  esprits ,  des  guerres 
terribles,  des  élévations  et  des  abaissements, 
des  catastrophes  et  des  retours  qui  frappent  l'i- 
magination ,  des  renommées  extraordinaires  qui 
la  confondent;  mais,  lorsque  la  fumée  du  canon 
et  de  la  gloire  est  dissipée ,  l'homme  qui  étudie 
retrouve  les  mêmes  groupes  de  peuples  luttant 
autour  des  mêmes  fleuves  et  des  mêmes  monta- 
gnes, les  mêmes  passions  qui  couvent  ou  qui 
éclatent ,  les  mêmes  haines  qui  fermentent ,  les 
mêmes  intérêts  qui  se  croisent ,  les  mêmes  tra- 
ditions politiques  qui  "  se  continuent ,  et  les 
mêmes  fils  ourdissant  toujours  cette  trame  sans 
fin  que  l'on  appelle  l'histoire  du  vieux  monde. 

L'Amérique,  au  contraire,  présente  à  l'étude 
comme  à  l'action  du  politique  des  questions  qui 
ne  sont  pas  traitées  d'avance  dans  les  chancelle- 
ries. C'est  ce  qui  en  fait  à  la  fois  le  charme,  la 
difficulté  et  le  péril. 

Naguère  encore,  lorsque  l'Europe,  détour- 
nant un  instant  ses  regards  de  ses  complications 
intérieures ,  les  reportait  au  delà  de  l'Océan,  un 
spectacle  étrange  se  déroulait  à  ses  yeux  et  lui 
donnait  à  penser.  Un  peuple  né  d'hier  *  dont 


l'existence  ne  datait  pas  d'un  siècle,  dépassait 
dans  ses  gigantesques  développements  les  rêves  de 
l'imagination.  Une  population  de  trois  millions 
d'âmes  à  son  début  atteignait  après  quatre-vingts 
ans  le  chiffre  de  trente  et  un  millions  (i  ).  L'Union 
américaine,  fille  de  l'Angleterre  par  l'émancipa- 
tion, de  la  France  par  les  traités,  de  l'Allemagne 
par  l'émigration,  empruntait  à  toutes  les  races 
des  éléments  de  force  et  dévie.  Partie  d'une  zone 
étroite  le  long  des  rivages  de  l'Atlantique ,  se  ré- 
pandant à  travers  les  solitudes  et  les  montagnes, 
elle  embrassait  un  continent  tout  entier  et  tou- 
chait à  l'océan  Pacifique ,  renfermant  ainsi  entre 
ses  vastes  frontières  comme  dans  l'avenir  de  ses 
destinées  tous  les  mystères  de  l'inconnu.  Le  dé- 
sert ,  stérile  pour  les  autres ,  était  fécond  pour 
elle.  Le  vide ,  cette  cause  de  répulsion  et  d'hor- 
reur en  Afrique ,  devenait  au  contraire  pour  elle 
une  immense  force  d'attraction  par  laquelle  elle 
absorbait  et  s'assimilait  le  superflu  de  toutes  les 
populations  du  globe.  Les  plus  beaux  et  les  plus 
longs  fleuves  du  monde  sillonnaient  ses  soli- 
tudes, et,  garants  certains  de  leur  fertilité,  solli- 
citaient chaque  jour  l'ardeu  r  des  conquérants  par 
les  facilités  mêmes  qu'ils  offraient  à  la  conquête, 
(i)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  i; 


lies  lois,  dans  cette  société,  n'apportaient 
guère  plus  que  la  nature  d'entraves  à  la  liberté 
de  l'individu.  Tout  y  semblait  livré  à  l'initiative 
personnelle,  ouvert  à  la  témérité.  Au  récit  des 
audaces  de  ce  peuple ,  l'esprit  hésitait  toujours 
avant  de  croire,  tant  la  réalité  ressemblait  à  la 
fable. 

Tandis  que  les  armées  permanentes  de  l'Eu- 
rope se  comptent  par  millions  de  soldats,  quinze 
mille  hommes  de  troupes  régulières  suffisaient  à 
cet  État  aussi  vaste  qu'elle.  Sa  marine  marchande, 
déjà  la  seconde  du  monde ,  aspirant  à  devenir 
la  première,  couvrait  les  mers,  emplissait  les 
ports  ;  et ,  à  de  fréquents  intervalles ,  une  étoile 
ajoutée  à  son  pavillon  annonçait  à  l'univers 
qu'un  État  de  plus  avait  germé  sur  cette  terre 
féconde  en  empires  et  grossissait  les  rangs  de 
l'Union. 

Quel  terme  assigner  à  cette  expansion  mer- 
veilleuse, nul  n'osait  le  dire,  et  l'Américain, 
poussant  la  confiance  et  l'orgueil  jusqu'à  l'au- 
dace et  à  la  démence ,  n'était  pas  loin  de  penser 
qu'il  existait  pour  lui  une  autre  Providence  que 
pour  le  reste  des  peuples. 

Un  an  s'écoule,  quel  changement!  l'Union 
est  brisée,  le  commerce  arrêté,  le  pavillon  étoile 


presque  absent  des  mers.  L'énergie  sauvage  de 
ce  peuple  est  tournée  contre  lui-même.  Ces  mar- 
chands interdisent  l'exportation  de  leurs  pro- 
duits et  comblent  leurs  ports  ;  sur  cette  terre  de 
la  liberté  illimitée,  Vhabeas  corpus  est  sus- 
pendu ;  la  liberté  de  la  presse  supprimée  ;  on 
décrète  de  part  et  d'autre  des  armées  de  cinq 
cent  mille  hommes,  des  crédits  militaires  par 
milliards,  et  ces  frères  de  la  veille,  ennemis  mor- 
tels aujourd'hui,  s'acharnent  à  s'entre-détruire 
avec  la  même  fureur  qu'ils  mettaient  hier  à  s'a- 
grandir et  à  s'enrichir. 

Tel  est  le  phénomène  que  nous  voulons  étu- 
dier dans  ses  causes,  dans  ses  résultats  probables, 
dans  ses  rapports  avec  l'Europe  et  surtout  avec 
la  France. 
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II. 


En  recherchant  les  causes  de  dissolution  de 
l'Union  américaine,  celles  qui  frappent  d'abord 
la  pensée,  comme  les  plus  inévitables  et  les  plus 
fatales,  sont  les  causes  que  l'on  peut  appeler 
physiques.  L'histoire  et  l'observation  nous  ap- 
prennent que  les  empires,  comme  les  corps  ani- 
més et  organisés ,  ont  certaines  proportions  né- 
cessaires à  leur  cohésion  et  à  leur  durée.  Le 
territoire  de  l'Union  américaine  rentrait-il  dans 
ces  proportions?  La  France  ne  contient  que 
527,000  kilomètres  carrés,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal réunis  670,000,  l'Autriche  665, 000,  l'An- 
gleterre 3i2,ooo,  la  Prusse  275,000 ,  l'Europe 
occidentale  tout  entière,  depuis  l'Océan  jusqu'à 
la  Vistule,  3, 057, 000;  l'Union  américaine  seule 
en  contenait  5,3 17,000,  c'est-à-dire  un  espace 
dix  fois  plus  grand  que  la  France,  dix -sept  fois 
plus  grand  que  l'Angleterre  et  presque  double 
de  l'Europe  occidentale  (1).  De  l'État  du  Maine 

(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  n. 


au  nord  jusqu'au  Texas  au  midi,  la  distance  est 
plus  grande  que  de  Moscou  à  Marseille  ou  de 
Madrid  à  Stockholm,  et  si  l'on  voulait  prendre 
celle  de  Boston  à  FOrégon,  elle  égalerait  celle  de 
Paris  à  Tobolsk. 

On  a  vu  des  empires  aussi  grands,  comme  la 
Chine  ou  la  Russie,  durer  endormis  ou  compri- 
més sous  la  main  du  despotisme;  mais,  quand 
aux  difficultés  de  l'espace  viennent  se  joindre 
celles  du  mouvement  que  donnent  la  liberté  et 
la  vie,  la  durée  d'un  pareil  Etat  est  un  phéno- 
mène que  l'histoire  n'a  pas  encore  produit.  Les 
mœurs,  les  besoins,  les  intérêts,  les  idées  même 
varient  avec  la  nature  et  le  climat,  et,  au  lieu  de 
cette  communauté  d'aspirations  nécessaire  à 
l'unité  d'un  peuple,  on  ne  trouve  à  des  distan- 
ces pareilles  que  l'indifférence  qui  relâche  les 
liens  des  nations,  ou  la  haine  profonde  qui  les 
brise  et  les  dissout. 

Que  sera-ce  si  aux  dissemblances  forcément 
produites  par  la  distance  vient  se  joindre  la  va- 
riété des  races!  Ici  nous  abordons,  après  les  cau- 
ses physiques,  les  causes  morales. 
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III. 


La  race  anglo-saxonne ,  en  Amérique ,  se  di- 
vise en  deux  types  principaux  dont  les  dissem- 
blances frappantes  n'ont  échappé  à  aucun  des 
observateurs  qui  ont  étudié  l'Union  améri- 
caine ,  l'Yankee  au  Nord  et  le  Virginien  au  Sud. 
Les  États  connus  sous  le  nom  collectif  de  Nou- 
velle-Angleterre, noyau  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  le  Nord,  ont  été  colonisés  par  les 
puritains,  lors  des  premières  discussions  reli- 
gieuses qui  agitèrent  l'Angleterre.  Pour  bien  se 
rendre  compte  de  la  nature  de  ces  hommes,  il 
suffit  de  rappeler  ce  fait  si  souvent  signalé,  qu'un 
hasard  seul  empêcha  Cromwell  d'être  un  des  co- 
lons du  Connecticut,  et  qu'un  ordre  de  Char- 
les Ier  arrêta,  dans  les  ports  de  l'Angleterre,  le 
navire  qui  devait  emporter  à  Boston  le  futur  pro- 
tecteur; le  type  n'a  pas  changé,  l'Yankee  est 
toujours  resté  une  Tête  ronde. 

Ce  sont  les  Cavaliers,  au  contraire,  qui  ont  co- 
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Ionisé  la  Virginie  et  les  deux  Carolines.  Lorsque, 
suivant  les  phases  de  la  guerre  civile,  les  persé- 
cutés ou  les  vaincus  des  deux  partis  allaient  cher- 
cher un  asile  au  delà  de  l'Océan,  dans  des  con- 
trées très-distinctes  alors  et  séparées  même  par 
la  colonie  hollandaise  de  New-York ,  ils  le  fai- 
saient pour  se  fuir  les  uns  les  autres  et  sans  se 
douter  qu'un  jour  devait  les  réunir.  Ce  jour  vint 
cependant,  et  la  colonie  plus  pacifique  de  la 
Pensylvanie  fut  le  trait  d'union  entre  les  autres, 
La  lutte  contre  les  prétentions  de  la  métro- 
pole, qui  menaçait  indistinctement  l'indépen- 
dance des  diverses  colonies,  rapprocha  sans  les 
fondre,  pendant  la  guerre,  ces  éléments  hétéro- 
gènes. C'est  un  lien  puissant  que  le  sang  versé 
en  commun ,  le  souvenir  des  services  récipro- 
ques, des  fatigues  et  des  périls  partagés,  et  la  vé- 
nération commune  pour  le  nom  d'un  même  li- 
bérateur. Celui  de  Washington  résuma  long- 
temps, pour  les  divers  États,  ce  symbole  de 
l'Union,  et,  tant  que  le  conflit  des  intérêts  ne  ve- 
nait pas  apporter  entre  eux  de  nouvelles  causes 
d'aigreur,  l'Yankee  et  le  Virginien  pouvaient, 
quoique  sans  sympathie,  se  rencontrer  pour- 
tant au  Capitole  et  siéger  ensemble  au  con- 
grès. Mais  les  deux  races  restaient  distinctes. 
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L'Yankee  est  demeuré  sombre,  intolérant, 
taciturne ,  commerçant ,  souvent  avare,  rude  à 
l'étranger,  lutteur  opiniâtre  contre  les  difficultés 
de  la  nature  et  les  dangers  de  l'Océan  ;  c'est  lui 
qui  peuple  les  grandes  villes  commerciales  de 
Boston  et  de  New-York ,  et  monte  les  navires 
qui  remplissent  nos  ports  et  qui  nous  apportent 
le  type  si  connu  du  matelot  américain. 

Le  Virginien,  c'est  le  grand  propriétaire,  le 
planteur  hospitalier,  quelquefois  prodigue;  il 
produit  le  coton  et  le  sucre,  il  ne  les  transporte 
pas,  encore  moins  songe-t-il  à  les  mettre  en  œu- 
vre. Sous  le  républicain,  il  garde  encore  les  tra- 
ces du  grand  seigneur  ;  il  ne  fonde  pas  de  comp- 
toirs, mais  il  donne  au  congrès  ses  orateurs  et  ses 
hommes  d'Etat,  et  à  l'Union,  le  plus  grand  nom- 
bre de  ses  présidents ,  aussi  bien  Washington, 
le  fédéraliste,  que  Jefferson,  le  démocrate,  car  il 
possède  une  largeur  de  vues  inconnue  à  l'esprit 
étroit  du  Yankee.  Nous  reproduisons  aux  Pièces 
justificatives  le  parallèle  saisissant  de  ces  deux 
races,  emprunté  aux  lettres  sur  l'Amérique  de 
M.  Michel  Chevalier  ;  nous  craindrions  d'affai- 
blir, en  les  analysant,  ces  pages  pittoresques  et 
ce  portrait  d'après  nature  (i). 
(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  m. 
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Pour  fondre  peut-être  ces  deux  caractères,  ou 
les  faire  du  moins  vivre  ensemble,  il  eût  fallu  un 
pouvoir  énergique,  la  main  puissante  d'un  gou- 
vernement centralisé,  l'unité  dans  la  loi  comme 
l'unité  dans  le  pouvoir  ;  rien  de  tout  cela  ne  s'est 
rencontré,  chacune  de  ces  deux  natures  a  pu 
se  développer  parallèlement  au  sein  de  la  légis- 
lation qui  apporte  le  moins  d'entraves  à  l'indivi- 
dualité. Et,  les  intérêts  politiques  s'y  joignant, 
comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  les  choses 
en  sont  venues  à  ce  point  que  nous  avons  en- 
tendu un  sénateur  du  Sud,  voulant  caractériser 
les  sentiments  réciproques  des  deux  races,  dire 
des  hommes  du  Nord  :  ce  Nous  n'avons  pour  eux 
que  de  la  haine  et  du  mépris;  eux,  ils  nous 
haïssent,  mais  ils  ne  nous  méprisent  pas.  » 
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IV. 

Les  divergences  profondes  que  nous  avons  si- 
gnalées entre  les  deux  familles  de  la  race  anglo- 
saxonne  ne  sont  pas  les  seules  que  présente  la 
population  des  Etats- Unis.  Tous  les  Américains 
ne  sont  pas  fils  de  l'Angleterre;  la  France  aussi 
a  déposé  sur  le  sol  de  l'Amérique  un  élément  de 
la  race  latine  qui  a  produit  son  effet,  et,  bien 
qu'amoindri,  conserve  encore  aujourd'hui  son 
importance. 

ce  La  France,  dit  M.  deTocqueville,  a  possédé 
«  autrefois,  dans  l'Amérique  du  Nord,  un  terri- 
ce  toire  aussi  vaste  que  l'Europe  entière.  Les  trois 
«  plus  grands  fleuves  du  continent  coulaient 
ce  alors  tout  entiers  sous  nos  lois.  Les  nations  in- 
«  diennes,  qui  habitent  depuis  l'embouchure  du 
«  Saint-Laurent  jusqu'au  delta  du  Mississipi , 
ce  n'entendaient  parler  que  notre  langue  ;  tous 
ce  les  établissements  européens  répandus  sur  cet 
ce  immense  espace  rappelaient  le  souvenir  de  la 
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«  patrie  :  c'étaient  Louisbourg  ,  Montmorency , 
ce  Duquesne ,  Saint-Louis ,  Vincennes ,  la  Noti- 
ce velle-Orléans  ;  tous  noms  chers  à  la  France  et 
«  familiers  à  nos  oreilles.  » 

Nous  ne  parlons  que  de  la  Louisiane.  Son  his- 
toire est  peut-être  une  des  pages  les  plus  oubliées 
de  nos  annales  ;  mais  la  population ,  qui  rédige 
encore  ses  actes  en  français ,  et  les  tribunaux  de  la 
Nouvelle-Orléans,  devant  lesquels,  il  y  a  quelques 
années  encore,  on  plaidait  dans  notre  langue,  en 
sont  les  vivants  témoins.  L'intrépide  voyageur 
français  Lassalle,  qui,  par  une  manœuvre  unique 
dans  l'histoire  des  découvertes,  parcourut  le  pre- 
mier le  cours  du  Mississipi,  en  le  descendant  de- 
puis sasource  jusqu'à  son  embouchure,  est  ajuste 
titre  reconnu  par  les  États-Unis  comme  un  de 
leurs  ancêtres  légitimes.  Celui  qui,  après  avoir 
donné  ces  immenses  contrées  à  la  France,  n'a  pas 
un  monument  dans  sa  patrie,  figure  au  Capitole 
de  Washington  entre  les  bustes  de  Penn  et  des 
autres  fondateurs  des  colonies  anglaises.  On  nous 
pardonnera  donc  les  rapides  détails  dans  les- 
quels nous  allons  entrer, 

La  population  française,  successivement  ac- 
courue dans  ces  contrées,  montra  plus  qu'une 
autre  son  dévouement  à  la  mère-patrie.  Lorsque, 


après  la  déplorable  paix  de  1768,  la  Louisiane 
fut  cédée  à  l'Espagne,  ses  habitants,  par  une  am- 
bassade envoyée  au  roi,  le  supplièrent  de  ne  pas 
les  séparer  de  la  France.  Le  refus  ne  les  décou- 
ragea point,  longtemps  leur  attitude  fit  reculer 
l'Espagne,  et,  lorsqu'après  six  ans  elle  envoya  un 
corps  d'armée  pour  prendre  possession  de  la 
colonie,  les  planteurs  français  prirent  les  armes 
pour  repousser  ces  nouveaux  maîtres.  Plus  tard, 
quand  un  autre  traité  rendit  à  la  France  ses 
enfants,  elle  y  retrouva  des  sentiments  que  rien 
n'avait  pu  éteindre  dans  leur  cœur. 

Cette  nouvelle  période  de  possession  par  la 
France  fut  courte,  elle  se  termine  par  le  traité 
de  1 8o3  qui  cède  définitivement  la  Louisiane  à 
l'Union  américaine.  Le  premier  consul  sentit 
parfaitement  alors  et  l'importance  immense  de 
la  cession  qu'il  faisait  et  les  conséquences  qui 
pouvaient  en  découler  un  jour;  ses  paroles  dans 
cette  circonstance  méritent  d'être  rapportées  : 
tt  Peut-être  m'objectera-t-on  que  les  Améri- 
«  cains  pourront  être  trouvés  trop  puissants  pour 
te  l'Europe  dans  deux  ou  trois  siècles;  mais  ma 
«  prévoyance  n'embrasse  point  ces  craintes  éloi- 
«  gnées.  D'ailleurs  on  peut  s'attendre  pour  l'a- 
ce venir  à  des  rivalités  dans  le  sein  de  l' Union* 
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«  Les  confédérations  qu'on  appelle  perpétuelles 
«  ne  durent  qu'autant  qu'un  des  contractants 
«  ne  trouve  pas  son  compte  à  les  rompre,  et 
«  c'est  aux  dangers  présents  auxquels  nous 
ce  expose  la  puissance  colossale  de  l'Angleterre 
ce  que  je  veux  porter  remède.  » 

Nous  reviendrons  plus  tard ,  en  recherchant 
le  rôle  qui  convient  aujourd'hui  à  la  France,  sur 
certaines  dispositions  de  ce  traité  ;  nous  ne  vou- 
lons ici  que  constater  la  valeur  de  l'élément  nou- 
veau qu'il  apportait  à  l'  Union,  et  en  même  temps 
la  nature  des  sentiments  qui  animaient  alors 
cette  population.  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
à  cet  égard  que  de  rappeler  les  émouvants  dé- 
tails de  la  cérémonie  qui  constata  le  changement 
de  gouvernement  ;  nous  les  empruntons  au  cu- 
rieux et  intéressant  ouvrage  de  M.  Barbé-Mar- 
bois,  négociateur  de  ce  célèbre  traité. 

te  A  l'arrivée  de  M.  Laussat,  neuf  mois  avant 
te  son  rappel,  la  colonie  avait  pu  se  croire  de 
te  nouveau  française,  et  peu  de  temps  avait  suffi 
tt  pour  ranimer  dans  les  cœurs  de  quelques  vieux 
te  habitants  des  sentiments  qu'une  aussi  longue 
te  séparation  n'avait  pu  entièrement  éteindre.  Ils 
te  les  manifestèrent  au  changement  de  pavillon, 
te  Pendant  les  vingt  jours  que  dura  la  domina^ 
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«  tion  française,  celui  de  France  avait  flotté  sur 
«  la  maison  de  ville.  Des  soldats  français,  retirés 
«  depuis  quelques  années  à  la  Louisiane,  d'au- 
«  très  amenés  de  différents  lieux  du  Mississipi 
(c  par  des  destinées  et  des  intérêts  divers,  s'é- 
«  taient  réunis  à  la  vue  des  couleurs  nationales. 
«  Au  nombre  de  cinquante,  ils  s'étaient  de  leur 
ce  propre  mouvement  constitués  gardiens  d'un 
«  drapeau  illustré  par  tant  de  victoires,  et  ils 
ce  veillaient  à  sa  garde,  comme  si  elle  leur  eût  été 
ce  consignée.  Le  changement  de  pavillon  se  fit 
ce  par  l'élévation  de  L'un  et  la  descente  de  l'autre, 
ce  Lorsqu'ils  furent  à  demi-hauteur,  on  les  y  ar- 
ec rêta  quelques  instants,  et  l'artillerie  et  les  fan- 
ce  fares  célébrèrent  cette  union.  Quand  on  vit 
ce  celui  des  États-Unis  s'élever  au  haut  du  mât 
ce  et  se  déployer  dans  les  airs,  les  Américains 
ce  exprimèrent  leur  joie  par  les  cris  accoutumés  ; 
ce  en  même  temps  les  couleurs  de  la  République 
ce  française  descendaient  et  furent  reçues  dans 
ce  les  bras  des  Français  qui  les  avaient  gardées  ; 
ce  leurs  regrets  éclatèrent,  et,  pour  rendre  un 
ce  dernier  hommage  à  ce  signe,  qui  n'était  plus 
ce  celui  de  la  souveraineté  du  pays,  le  sergent- 
ce  major  s'en  enveloppa  comme  d'une  écharpe, 
ce  et,  après  avoir  parcouru  la  ville,  il  s'achemina 
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ce  vers  la  maison  du  commissaire  français.  La 
«  petite  troupe  l'accompagnait  ;  elle  fut  saluée 
«  en  passant  devant  les  lignes  des  Américains 
«  qui  lui  présentaient  les  armes ,  battant  aux 
«  champs,  drapeaux  déployés.  Les  officiers  des 
«  milices,  la  plupart  Français  de  naissance  ou 
ce  d'origine,  suivaient  en  corps.  Laussatles  reçut, 
ce  et  ils  lui  dirent  :  ce  Nous  avons  voulu  rendre  à 
ce  la  France  un  dernier  témoignage  de  l'affection 
ce  que  nous  lui  conserverons  toujours.  C'est  dans 
ce  vos  mains  que  nous  déposons  ce  symbole  du 
ce  lien  qui  nous  avait  rattachés  passagèrement  à 
ce  elle.  »  Laussat  répondit  :  ce  Que  la  prospérité 
ce  de  la  Louisiane  soit  éternelle  (i)  !  » 

La  souveraineté  change  avec  le  pavillon ,  le 
tempérament  politique  se  modifie  au  soleil  de 
l'indépendance  et  au  souffle  fécond  de  la  liberté  ; 
mais  ce  qui  persiste,  ce  qui  s'efface  à  grand' - 
peine  sous  la  lente  action  du  temps,  ce  sont  les 
mœurs,  les  habitudes,  le  caractère,  l'homme  en- 
fin. C'est  ainsi  que,  dans  le  citoyen  heureux  de  la 
Louisiane,  le  Français  se  retrouve;  c'est  ainsi  que 
la  Nouvelle- Orléans,  la  seconde  ville  de  l'Union, 
reste  encore  en  grande  partie  une  ville  fran- 

(1)  Histoire  de  la  Louisiane^  par  Barbé-Marbois,  p.  358. 
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çaise.  Voici  comme  s'exprime  un  voyageur  alle- 
mand, M.  Lôwenstern  : 

ce  Arrivé  dans  la  Nouvelle-Orléans,  dans  Tan- 
ce cien  quartier  français ,  on  croit  se  trouver  en 
«  Europe.  Des  rues  tortueuses,  de  grandes  mai- 
ce  sons  à  plusieurs  étages,  des  boutiques  pleines 
(c  d'objets  de  luxe,  des  restaurants,  des  confi- 
ée seurs;  le  nombre  des  spectacles,  des  bals,  le 
ee  caractère  éveillé  des  habitants,  tout  enfin  dé- 
ec  montre  que  l'on  n'est  pas  dans  le  pays  des  pu- 
ce ri  tains.  On  reconnaît  de  suite  le  caractère  es- 
ce  pagnol  et  français,  le  désir  de  jouir  de  la  vie 
ce  et  non  de  la  contempler  (i).  » 

Ces  derniers  mots  sont  fort  justes,  et  l'élément 
de  race  latine  que  nous  signalons  comprend, 
outre  les  Français  de  la  Louisiane,  les  restes  de  la 
petite  population  espagnole  de  la  Floride. 

Un  troisième  élément  a  donc  été  ainsi  apporté 
dans  le  sein  de  la  population  des  Etats-Unis,  où 
l'observation  nous  en  a  déjà  révélé  deux  ;  mais  il 
y  a  ceci  de  remarquable,  que  l'élément  français 
se  trouvait  géographiquement  posé  à  côté  de  la 
famille  Yirginienne  avec  laquelle,  par  nature,  il 
avait  déjà  une  affinité  très-sensible,  ce  A  Rich- 
mond,  en  Virginie,  dit  un  des  écrivains  qui  a  le 

(1)  Les  États-Unis  et  la  Havane^  J.  Lôwenstern^  p.  271  \ 
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mieux  observé  l'Amérique,  je  demandais  à  un 
Français  établi  là  depuis  cinquante  ans ,  et  dont 
le  patriotisme  ne  s'ect  point  refroidi  par  une  si 
longue  absence,  pourquoi  il  avait  préféré  Rieh- 
mond  aux  villes  du  Nord  ,  qui  étaient  et  sont  en- 
core, malgré  les  progrès  de  Richmond,  plus  fa- 
vorables pour  les  affaires  :  «  C'est,  me  répon- 
dit-il ,  que  les  Virginiens  sont  les  Français  de 
l'Amérique.  »  [M.  Michel  Chevalier :) 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  de  nombreuses  famil- 
les françaises  choisirent  l'Amérique  pour  lieu 
d'exil,  et  qu'elles  se  fixèrent  toutes  dans  la  Vir- 
ginie ou  dans  les  Carolines.  Enfin  les  relations 
récentes  nous  ont  souvent  entretenus  des  colonies 
agricoles  françaises  fondées  dans  le  Tennessée (  i  ). 

La  fusion  se  fait  sans  doute  depuis  soixante 
ans  entre  le  Louisianais  et  le  Virginien,  surtout 
par  les  mariages,  les  créoles  de  la  Nouvelle-Or- 
léans ayant  un  charme  et  une  distinction  qui  les 
font  rechercher  au  loin  ;  mais  le  résultat  a  été 
celui-ci,  que,  si  le  type  purement  français  tend  à 
s'effacer,  il  a  du  moins,  par  son  mélange,  rendu 
plus  tranchées  encore  les  différences  qui  sépa- 
rent le  Virginien  du  Yankee. 

(I)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  iv. 
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V. 

Nous  arrivons  a  l'examen  des  causes  politi- 
ques de  la  dissolution  de  l'Union.  Les  deux 
principales ,  les  seules  auxquelles  il  convienne 
de  s'arrêter,  sont  la  question  de  l'esclavage  et 
la  question  des  tarifs. 

Parlons  d'abord  de  l'esclavage.  Aux  yeux  de 
beaucoup  de  personnes,  il  faudrait  voir  dans 
cette  question  la  cause  principale  de  la  sépara- 
tion des  États  du  Sud;  cette  croyance  même,  il 
faut  le  reconnaître,  a  généralement  cours  en 
France,  où  nous  aimons  beaucoup  les  idées  sim- 
ples, et  où  les  questions  de  principes  nous  frap- 
pent plus  vivement  que  les  questions  d'intérêts. 
L'étude  des  faits  nous  amènera  peut-être  à  une 
autre  conclusion. 

Au  moment  de  la  déclaration  d'indépendance, 
l'esclavage  existait  dans  toutes  les  colonies  an- 
glaises ;  il  se  prolongea  assez  longtemps  encore 
après  la  création  de  l'Union  américaine,  puis  dis- 


—  21  — 

parut  successivement  des  Etats  du  Nord,  où  les 
esclaves  étaient  moins  nombreux ,  et  où  la  douceur 
du  climat,  permettant  à  la  race  blanche  de  s'adon- 
ner aux  travaux  des  champs,  ôtait  à  l'esclavage 
des  noirs  son  utilité  pratique.  Mais  l'Yankee,  en 
affranchissant  le  nègre,  agissait  moins  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier  qu'à  un  point  de  vue  person- 
nel, afin  d'obéir,  sans  trop  de  perte,  à  sa  raison, 
et  de  satisfaire  sa  conscience  qui  lui  interdisait 
d'avoir  des  esclaves;  mais  il  n'entendait  faire 
du  noir  ni  son  égal  ni  son  frère  :  il  en  fit  un 
paria. 

En  effet ,  l'idée  véritablement  chrétienne  de 
la  fraternité ,  basée  sur  l'unité  de  l'espèce  hu- 
maine et  sur  la  réhabilitation  des  races  déchues, 
est  complètement  repoussée  en  Amérique  aussi 
bien  par  l'homme  du  Nord  que  par  l'homme  du 
Sud.  La  France  et  l'Angleterre,  en  affranchissant 
leurs  esclaves ,  en  font  dès  le  lendemain  des  ci- 
toyens avec  toute  la  plénitude  de  l'égalité  ;  car 
ce  que  nous  voyons  dans  le  noir  comme  dans  le 
blanc,  c'est  l'homme. 

Telle  n'est  pas  la  manière  de  voir  en  Amérique. 
S'il  y  a  un  peuple  au  monde  qui  ne  fasse  pas  la 
guerre  pour  une  idée,  c'est  le  peuple  américain  ; 
s'il  y  a  une  idée  entre  toutes  pour  laquelle  il  ne 
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la  ferait  pas,  c'est  celle  de  l'égalité  de  l'homme 
noir  et  de  l'homme  blanc,  puisque  cette  idée  lui 
est  inconnue.  Ce  n'est  pas  lui  qui  dépenserait 
des  milliards  pour  donner  la  liberté  à  des  indi- 
vidus auxquels  il  interdit  le  droit  de  monter 
même  dans  un  omnibus  à  côté  de  lui,  le  droit 
d'entrer  dans  un  théâtre  ou  dans  un  bateau  à 
vapeur  à  côté  de  lui  ;  à  des  individus  qui  peu- 
vent être  libres ,  mais  auxquels  les  lois  de  pres- 
que tous  les  États  du  Nord  refusent  le  droit  po- 
litique de  voter. 

Le  préjugé  de  la  peau  et  de  la  couleur  est 
le  premier  instinct  de  tous  les  Américains  in- 
distinctement; c'est  peut-être  la  seule  pensée 
commune  aux  hommes  du  Nord  comme  aux 
hommes  du  Sud  :  pour  l'un  comme  pour  l'au- 
tre le  nègre  est  une  créature  d'un  ordre  infé- 
rieur; seulement  l'un  l'affranchit  et  le  méprise, 
l'autre  l'asservit  et  le  soigne  par  intérêt.  Si  j'osais 
me  servir  d'une  expression  brutale ,  mais  mal- 
heureusement vraie,  je  dirais  que  pour  l'homme 
du  Nord  le  noir  est  un  animal  immonde  dont  il 
évite  le  contact,  tandis  que  pour  l'homme  du 
Sud  c'est  un  animal  utile  qu'il  nourrit.  Mais  ils 
n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  le  sentiment  chrétien  de 
notre  civilisation,  et  à  ce  point  de  vue  ils  ne  sont 
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pas  plus  dignes  les  uns  que  les  antres  de  la  sym- 
pathie européenne. 

La  question  au  delà  de  l'Océan  est  une  ques- 
tion politique,  question  de  travail,  de  produc- 
tion plus  ou  moins  économique,  de  culture 
possible  ou  impossible,  question  de  dépenses, 
question  d'organisation  intérieure,  d'attribution 
disputée  entre  le  congrès  et  chacun  des  Etats, 
c'est  enfin  et  surtout  à  nos  yeux  une  question  de 
drapeau  et  de  dénomination.  Quand  un  État  se 
déchire  et  que  les  partis  s'organisent,  il  leur 
faut  un  nom  simple  basé  sur  un  fait  facilement 
saisissable.  Or,  au  milieu  de  toutes  les  dissem- 
blances qui  existent  entre  les  deux  fractions  de 
l'ancienne  Union  américaine ,  le  fait  extérieur  le 
plus  saisissant  est  à  coup  sûr  l'existence  de  l'es- 
clavage dans  le  Sud ,  son  absence  dans  le  Nord  ; 
la  double  qualification  d'États  libres  et  d'États 
esclavagistes  est  sortie  naturellement  de  ce  fait. 
Le  nom  et  le  drapeau  étaient  trouvés ,  heureux 
pour  le  Nord,  compromettants  pour  le  Sud, 
mais  auxquels  un  examen  sérieux  ne  permet  pas 
de  donner  une  portée  absolue. 

La  question  de  l'esclavage  se  mêle  à  beaucoup 
d'autres,  particulièrement  aux  luttes  que  pro- 
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voque  l'organisation  des  territoires  nouveaux  en 
États  officiellement  reconnus  et  représentés.  Les 
courants  constants  de  colonisation  qui  marchent 
de  l'est  à  l'ouest  donnent  naturellement  aux  États 
nouveaux  qu'ils  constituent  le  caractère  des  an- 
ciens États  dont  ils  sont  sortis.  Les  rejetons  de  la 
Virginie  ou  de  la  Géorgie  ne  ressemblent  point 
à  ceux  de  la  Pensylvanie  ou  de  New-York.  Leur 
admission  au  sein  de  la  confédération  et  leur 
représentation  au  congrès  peut  et  doit  donc  mo- 
difier les  forces  respectives  des  deux  grands  par- 
tis qui  la  divisent.  On  conçoit  dès  lors  l'intérêt 
des  luttes  qui  naissent  à  cette  occasion  ;  non  pas 
que  les  deux  partis  se  disputent  le  territoire 
proprement  dit  :  le  désert  qu'ils  ont  devant  eux 
est  assez  grand  pour  les  satisfaire  tous;  l'impor- 
tant est  de  savoir  dans  quel  système  gravitera 
chaque  Etat  nouveau,  à  quel  groupe  il  apportera 
le  contingent  de  ses  voix  au  congrès.  Or,  comme 
nous  avons  remarqué  que  l'existence  de  l'escla- 
vage était  le  signe  caractéristique  des  États  du 
Sud  ,  c'est  surtout  sur  la  question  de  l'admission 
de  l'esclavage  dans  les  États  nouveaux  que  les 
luttes  ont  eu  lieu;  c'est  toujours,  quoique  sur 
un  autre  terrain ,  la  question  permanente  de  la 
rivalité  des  deux  races. 
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La  question  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  anciens  États  serait  peut-être  née  un  jour, 
elle  ne  l'était  pas  encore.  Il  existait,  il  est  vrai, 
surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre ,  un  parti 
abolitioniste  absolu;  mais  il  n'était  pas  encore 
devenu  un  parti  politique.  Les  hommes  pratiques 
de  tous  les  Etats  même  du  Nord  reconnaissaient, 
dans  le  congrès ,  qu'on  n'affranchit  pas  subite- 
ment quatre  millions  de  noirs  au  risque  de  faire 
égorger  peut-être  huit  millions  de  blancs,  qu'une 
telle  révolution  avait  besoin  d'être  préparée  de 
longue  main ,  et  que  pas  plus  l'existence  de  huit 
millions  d'hommes  libres  que  celle  des  quatre 
millions  de  nouveaux  affranchis  ne  pouvait  être 
livrée  au  hasard. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  question  de 
l'esclavage,  qui  figurait  parmi  les  éléments  de 
division  de  l'Union  américaine,  qui  se  mêlait 
aux  autres  et  les  envenimait ,  n'a  pas  été  cepen- 
dant la  cause  directe  et  principale  du  mouve- 
ment séparatiste ,  pas  plus  que  la  pensée  aboli- 
tioniste n'est  le  motif  des  efforts  tentés  par  le 
Nord  pour  le  réprimer.  Mais,  si  ce  grand  mou- 
vement n'est  pas  né  directement  de  la  question 
de  l'esclavage ,  nous  pensons  qu'il  aura  sur  elle 
une  influence  considérable,  quelle  que  soit 
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l'issue  du  combat  que  se  livrent  le  Nord  et  le 
Sud ,  et  qu'il  se  tournera  en  tout  état  de  cause 
au  profit  de  la  liberté.  Le  Nord  par  le  drapeau 
qu'il  a  arboré  et  dans  le  sens  duquel  il  sera  né- 
cessairement amené  à  se  prononcer  de  plus  en 
plus,  le  Sud  par  les  dangers  qu'il  courra,  et 
surtout  par  l'appel  qu'il  est  obligé  de  faire  aux 
nations  libérales  de  l'Europe,  seront  poussés 
dans  cette  voie.  La  scission  des  deux  républi- 
ques sera  la  brèche  par  laquelle  passera  l'esprit 
européen.  Oui,  quel  que  doive  être  le  vainqueur, 
l'émancipation  nous  semble  aujourd'hui  plus 
rapprochée  qu'elle  ne  l'eût  été  dans  le  cas  de 
persistance  de  l'ancienne  Union.  Si  nous  ne 
nous  trompons,  l'histoire  pourrait  bien  enregis- 
trer une  fois  de  plus  quelqu'un  de  ces  résultats 
imprévus  sortis  d'une  révolution  et  qui  surpren- 
nent plus  que  personne  ceux  qui  en  avaient 
donné  le  signal. 
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VI. 


La  question  des  tarifs  nous  paraît  la  véritable 
cause  politique  sous  laquelle  s'est  brisé  le  lien  de 
la  fédération  ;  elle  peut,  comme  toute  chose  pré- 
cise, s'exposer  en  très-peu  de  mots.  Le  Sud  est 
exclusivement  agricole  et  producteur,  c'est  la 
conséquence  de  ses  mœurs  et  de  toute  son  orga- 
nisation sociale  ;  mais  il  ne  met  en  œuvre  aucune 
des  matières  premières  qu'il  produit,  il  ne  ma- 
nufacture rien.  Le  Nord,  au  contraire,  produit 
peu,  commerce  beaucoup,  et  a  la  prétention,  déjà 
en  partie  réalisée ,  de  devenir  manufacturier. 

Comme  tout  pays  qui  veut  fonder  des  indus- 
tries, il  recourt  à  la  protection  et  au  système 
prohibitif.  La  protection  est  un  grand  système, 
elle  a  fondé  presque  seule  toutes  les  grandes  na- 
tions industrielles  de  l'Europe,  mais  elle  n'était 
juste  que  parce  que  tout  le  monde  y  trouvait  son 
compte  et  qu'elle  s'étendait  à  toutes  les  classes 
de  producteurs  agricoles  ou  industriels.  Sans 
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doute  elle  peut  faire  payer  par  le  consommateur 
de  chaque  objet  un  tribut  indirect  à  celui  qui  l'a 
produit,  mais  chacun  dans  sa  sphère  produisant 
quelque  chose,  payant  d'une  part  et  profitant 
de  l'autre,  il  ne  pouvait  en  résulter  de  ces  déchi- 
rements intérieurs  qui  agitent  les  peuples  ;  sur- 
tout quand  le  résultat  général  du  système  était 
d'assurer  à  la  nation,  prise  dans  son  ensemble, 
de  trouver  chez  elle  des  objets  dont  un  grand 
peuple  ne  peut  point  se  passer. 

Il  n'en  était  pas  de  même  aux  Etats-Unis,  où 
certains  Etats  groupés  dans  le  Nord  profitaient 
seuls  de  la  protection,  où  certains  autres  étaient 
seuls  à  en  souffrir.  La  Virginie,  les  deux  Caro- 
lines,  la  Louisiane,  se  demandaient  touslesjours 
quel  intérêt  elles  pouvaient  avoir  à  recevoir  de 
New-York  et  de  Boston,  plutôt  que  de  Liverpool 
et  du  Havre,  les  tissus  de  laine  et  de  coton  dont 
elles  avaient  besoin  pour  leur  consommation,  les 
vêtements  qu'elles  ne  confectionnaient  point 
elles-mêmes,  les  couvertures,  les  souliers  et  les 
mille  autres  objets  manufacturés  d'un  usage 
quotidien  que  le  commerce  seul  apportait  dans 
leurs  ports.  A  ces  questions  répétées  chaque  jour, 
la  réponse  était  toujours  la  même  et  toujours 
unanime  :  «  Peu  nous  importe  la  provenance!  il 
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n'y  a  qu'un  point  qui  nous  touche,  c'est  le  bon 
marché.  »  Comme  il  n'existait  dans  toute  la  vaste 
étendue  de  ces  Etats  pas  un  seul  manufacturier 
qui  eût  intérêt  à  élever  une  voix  contraire,  cha- 
que fois  qu'un  droit  de  douane  protecteur  ten- 
tait de  s'établir,  le  concert  des  réclamations  avait 
un  ensemble,  une  puissance  qui  devait  finir  par 
entraîner  la  protestation  armée.  Il  était  impos- 
sible que  ces  populations  du  Nord  déjà  instinc- 
tivement antipathiques  au  Sud,  séparées  de  lui 
par  des  distances  immenses,  ne  finissent  pas  par 
être  considérées  comme  des  exploitants  odieux, 
ne  voyant  dans  l'Union  qu'un  moyen  de  s'en- 
richir, et  ne  considérant  les  États  confédérés  que 
comme  une  mine  riche  à  exploiter. 

Tel  est,  en  effet,  le  spectacle  que  présentaient 
depuis  bien  des  années  les  séances  du  congrès, 
tel  est  le  cri  qui  s'échappait  de  toute  la  presse 
périodique  du  Sud. 

I^a  première  tentative  faite  par  les  États  du 
Sud  pour  se  soustraire  à  cet  état  de  choses  re- 
monte à  i832.  Ils  essayèrent  de  faire  triompher 
une  théorie  qui  jusque-là  ne  s'était  produite  que 
timidement  sous  le  nom  de  nulliftcation,  et  d'a- 
près laquelle  chaque  État  pouvait  avoir  le  droit 
d'annuler,  sur  le  territoire  soumis  à  sa  souverai- 
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neté,  les  décisions  du  congrès  qu'il  ne  croyait 
point  autorisées  parle  pacte  fédéral.  Ce  système, 
s'il  eût  triomphé,  n'était  autre  chose  que  la  dis- 
solution de  l'Union.  En  novembre  1882,  sur  la 
convocation  de  la  législature  de  la  Caroline  du 
Sud,  une  convention  populaire  se  réunit  et  dé- 
clara que  les  diverses  lois  du  congrès  sur  les 
douanes  étaient  contraires  au  pacte  fédéral,  et 
qu'en  conséquence  elles  étaient  nulles  et  non 
avenues;  un  délai  était  donné  au  congrès,  jus- 
qu'au Ier  février  de  l'année  suivante,  pour  mo- 
difier le  tarif  de  l'Union.  Et  en  attendant  la  dé- 
cision, l'État  de  la  Caroline  du  Sud  arma  et 
exerça  ses  milices  au  milieu  des  marques  d'ap- 
probation des  autres  Etats  du  Sud  qui  sem- 
blaient se  tenir  prêts  à  suivre  cet  exemple. 

Si  le  congrès  de  Washington  eût  persisté,  la 
crise  de  1860  éclatait  trente  ans  plus  tôt.  Nous 
donnons  aux  Pièces  justificatives  le  récit  complet 
de  cet  épisode  de  l'histoire  des  États-Unis,  em- 
prunté à  un  voyageur  européen  qui  se  trouvait 
alors  sur  les  lieux  (1).  Il  nous  suffira  de  dire  que 
l'esprit  de  conciliation  représenté  par  deux 
grands  citoyens,  M.  Clay,  du  Nord,  et  M.  Calhoun, 
du  Sud,  finit  par  triompher  au  Capitole  par  le  célè- 
(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  v»  ' 


bre  compromis  qui  porte  le  nom  de  ce  premier,  et 
aux  termes  duquel  le  tarif  devait  subir  une  réduc- 
tion graduelle  de  deux  en  deux  ans  jusqu'à  une 
limite  que  les  États  du  Sud  consentirent  à  accep- 
ter. Ainsi  se  termina,  le  Ier  mars  i833,  cette  pre- 
mière crise  qui  mit  en  péril  l'existence  de  l'U- 
nion, et  MM.  Clay  et  Calhoun,  en  se  jetant  dans 
les  bras  l'un  de  l'autre,  purent  constater  qu'ils 
avaient  sauvé,  du  moins  pour  un  temps,  l'unité 
de  leur  patrie. 

Toutefois  l'on  peut  dire  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment la  lumière  fut  faite  pour  tous  les  hommes 
clairvoyants,  sur  le  sort  qui  devait  attendre  un 
jour  l'Union  américaine,  si  la  situation  sociale  de 
ses  deux  grandes  sections  n'arrivait  pas  à  se  mo- 
difier. Or  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Le  Sud  a 
persisté  à  n'être  qu'un  producteur  agricole,  et  à 
demander  les  objets  manufacturés  à  toutes  les 
nations  étrangères;  et,  comme  il  trouve  dans  l'a- 
bondance et  la  richesse  de  ses  produits  agricoles 
l'emploi  suffisamment  rémunéré  de  toutes  ses 
forces  sociales,  rien  n'annonce  qu'il  doive  re- 
noncer à  son  système  ;  il  était  donc  fatalement 
amené  à  heurter  les  intérêts  du  Nord  en  récla- 
mant la  liberté  du  commerce,  comme  le  Nord 
était  fatalement  amené  à  heurter  constamment 
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les  intérêts  du  Sud  et  à  soulever  ses  violentes 
colères  en  réclamant  et  en  pratiquant  le  système 
protecteur. 

Le  compromis  devait  durer  dix  ans  et  expirer 
en  1842.  Fut-il  même  observé  ?  le  Sud  prétend 
que  non  ;  mais,  à  partir  de  18^2 ,  la  lutte  recom- 
mence et  s'envenime  chaque  jour.  L'histoire  de 
ses  péripéties  serait  presque  toute  l'histoire  in- 
térieure des  Etats-Unis  pendant  ces  vingt  der- 
nières années,  jusqu'au  jour  où  le  lien  fédéral, 
chaque  jour  plus  faible  et  chaque  jour  plus 
tendu,  finit  par  se  rompre. 

L'étude  des  premiers  actes  qui  suivent  une 
révolution  en  révèle  habituellement  les  causes. 
C'est  ainsi  que  ceux  émanés  des  deux  congrès 
du  Nord  et  du  Sud,  aussitôt  après  leur  sépa- 
ration, démontrent  que  le  principal  motif  de 
leur  scission  doit  être  cherché  dans  la  diver- 
gence des  intérêts  commerciaux.  Le  plus  frap- 
pant est  sans  contredit  la  disposition  insérée 
dans  la  nouvelle  constitution  du  Sud,  et  qui  in- 
terdit au  futur  congrès  des  Etats  confédérés  d'é- 
tablir aucun  droit  sur  les  importations  étrangè- 
res, dont  le  but  serait  la  protection  d'une  branche 
quelconque  d'industrie.  Ce  sont  bien  toujours 
les   nullificateurs   de  1882    qui  contestaient 
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ce  droit  à  l'ancien  congrès  et  qui  prennent  soin 
de  le  refuser  au  nouveau.  Jamais  l'a  doctrine  du 
libre  échange  et  du  caractère  purement  fiscal 
qu'il  veut  conserver  aux  droits  de  douanes  ne 
fut  posée  et  affirmée  d'une  manière  plus  nette 
et  plus  catégorique  : 

ce  Le  congrès  aura  le  pouvoir  d'établir  et  de 
ce  faire  percevoir  des  taxes,  droits,  impôts  et  acci- 
cc  ses,  pour  constituer  le  revenu  nécessaire  au 
ce  payement  des  dettes,  à  la  défense  commune  et 
ce  au  bien  général  des  confédérés,  t  (Là  s'arrêtait 
l'ancien  article  de  la  constitution,  le  nouveau 
poursuit  :)  ce  Mais  aucune  libéralité  ne  sera  ac- 
ce  cordée  sur  le  trésor,  aucun  droit  ni  taxe  ne 
ce  sera  établi  sur  les  importations  étrangères 
ce  pour  agrandir  ou  protéger  aucune  branche 
ce  d'industrie.  »  [But  no  bounties  shall  be  granted 
from  the  treasury;  nor  shall  any  duties  or  taxes 
on  importations  from  foreign  nations  be  laid  to 
promote  or  foster  any  branch  of  industry\) 

Après  la  théorie  voyons  la  pratique.  Nous 
avons  sous  les  yeux  trois  documents  dont  le  rap- 
prochement seul  suffit  pour  expliquer  la  crise  et 
porter  la  lumière  sur  ses  causes.  Le  premier  est 
le  tarif  décrété  en  1857  et  encore  appliqué  au 

jour  de  la  séparation  ;  le  second  est  le  nouveau  ta- 

3 
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rif  voté  parle  congrès  de  la  confédération  du  Sud, 
le  21  mai  1861  ;  le  troisième,  le  tarif  également 
nouveau  voté  par  le  congrès  du  Nord  depuis  la 
séparation,  connu  sous  le  nom  de  tarif  Morill,  et 
qui,  par  une  coïncidence  bizarre,  porte  la  même 
date  du  i\  mai  1861.  En  effet,  il  est  arrivé  ceci 
de  significatif  que,  immédiatement  après  la  rup- 
ture de  l'Union,  chacun  des  deux  partis  a  donné 
naturellement  un  libre  cours  à  sa  doctrine,  ces- 
sant de  se  croire  obligé  à  aucune  concession  ré- 
ciproque. Rien  de  plus  saisissant  que  le  tableau 
comparatif  contenant  ces  trois  tarifs  en  entier  ; 
nous  en  recommandons  l'étude  à  tous  les  esprits 
sérieux  qui  veulent  voir  le  fond  des  choses  et 
savent  trouver  la  vérité  politique  sous  les  co- 
lonnes de  chiffres. 

La  comparaison  de  ces  trois  tarifs  peut  se  ré- 
sumer en  quelques  observations  principales  :  le 
tarif  du  Sud  perd  tout  caractère  protecteur  et 
ne  présente  guère  que  des  droits  uniformes  et 
modiques  établis  au  point  de  vue  purement  fis- 
cal ;  le  tarif  du  Nord,  au  contraire,  offre  tous  les 
caractères  d'un  tarif  étudié  au  point  de  vue  pro- 
tecteur, frappant  de  droits  très-élevés  les  arti- 
cles manufacturés  étrangers,  et  ouvrant  libre- 
ment la  porte  à  tous  les  objets  qui  peuvent  servir 
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de  matière  première  à  l'industrie  indigène.  Si  de 
cette  première  observation,  faite  sur  l'ensemble 
des  deux  tarifs  nouveaux  considérés  isolément, 
on  passe  à  leur  comparaison  entre  eux  et  avec 
l'ancien  tarif  de  1867,  on  trouve  ce  résultat: 
que  presque  tous  les  objets  manufacturés,  tels 
que  tissus  de  toute  nature,  vêtements  confec- 
tionnés, chapellerie,  coutellerie,  verrerie,  carros- 
serie, vaisselle,  papier,  etc. ,  étaient  frappés  d'un 
droit  ad  valorem  de  if\  pour  100. 

Les  États  du  Sud  ont  abaissé  le  droit  à  1 5  ;  les 
États  du  Nord  l'ont  élevé  à  3o,  ou  ont  établi  des 
droits  spécifiques  par  lesquels  la  protection  sur 
beaucoup  d'objets  a  été  portée  de  5o  pour  100 
à  100  pour  100.  Le  blé  payait  autrefois  un  droit 
de  i5  pour  100,  les  États  du  Nord  ont  établi  un 
droit  de  1  o  centimes  par  boisseau  ;  les  États  du 
Sud  l'ont  affranchi  de  tout  droit,  il  en  est  de 
même  chez  ces  derniers  de  toutes  les  denrées  ali- 
mentaires, viandes  ou  céréales.  Le  Nord,  au 
contraire,  maintient  les  droits  de  cette  nature, 
mais  il  affranchit  tous  les  articles  servant  de  ma- 
tière première  et  comme  d'aliment  à  l'industrie* 
On  ne  saurait  mieux  définir  ces  deux  tarifs  nou- 
veaux qu'en  disant  que  l'un  est  la  main  tendue 
aux  nations  étrangères  pour  les  provoquer  au 
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commerce  et  à  l'échange,  et  l'autre  le  geste  ja- 
loux de  celui  qui  se  protège  et  se  défend. 

Depuis  que  ces  pages  sont  écrites,  la  question 
a  fait  un  pas  de  plus  :  les  dernières  nouvelles 
nous  annoncent  que  le  congrès  du  Sud,  pous- 
sant jusqu'aux  dernières  limites  la  logique  de 
son  principe,  vient  de  décréter  la  liberté  absolue 
des  importations. 


VII. 


Tels  sont  les  éléments  principaux  cle  dissolu- 
tion dont  l'action  permanente  minait  l'Union 
américaine.  Nous  avons  passé  volontairement 
sous  silence  tout  ce  qui  était  d'importance  secon- 
daire, comme  aussi  les  questions  de  personne , 
les  rivalités  et  les  ambitions,  formes  acciden- 
telles et  passagères  que  revêtent  nécessairement 
les  causes  profondes  qui  travaillent  les  nations, 
publica  belli  semina.  La  scission  depuis  long- 
temps prévue  pouvait  éclater  un  jour  ou  l'autre. 
Nous  ne  serons  contredit  par  aucun  de  ceux  qui 
connaissent  les  affaires  américaines,  en  affirmant 
que  l'explosion  aurait  eu  lieu  quatre  ans  plus  tôt, 
lors  de  l'élection  présidentielle  de  i856,  si 
M.  Buchanan  ,  homme  du  Nord  mais  candidat 
soutenu  par  le  Sud,  n'avait  pas  été  élu.  Mais 
en  1860  l'élection  de  M.  Lincoln,  représentant 
les  idées  du  Nord,  fut  l'occasion  et  le  signal 
qu'attendaient  depuis  longtemps  les  sentiments 
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séparatistes.  La  crise  éclata,  crise  sans  exemple 
encore  dans  les  annales,  déjà  longues  cependant, 
des  insurrections  américaines  (i). 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  faits, 
présents  d'ailleurs  à  la  pensée  de  chacun  ;  il  nous 
suffira  de  rappeler  que  le  drapeau  de  l'indépen- 
dance fut  levé  par  ce  même  État  de  la  Caroline 
du  Sud  que,  dès  i832,  nous  avons  vu  armer  ses 
milices  et  se  préparer  au  combat  :  le  feu  gagna 
rapidement,  c'est  le  20  décembre  1860  que  la 
convention  de  la  Caroline  du  Sud  déclare  la  sé- 
paration, l'État  du  Mississipi  le  6  janvier  1861 , 
l'Allabama  et  la  Floride  le  1 1  janvier,  la  Géorgie 
le  19  janvier,  la  Louisiane  le  26  janvier;  ces  six 
États,  sans  attendre  le  mouvement  de  leurs  voi- 
sins, forment  une  confédération  qui  promulgue 
une  constitution  provisoire;  ils  sont  bientôt 
suivis,  le  Ier  février  par  le  Texas,  le  17  avril  par 
la  Virginie,  le  6  mai  par  l'Arkansas,  le  21  mai 
par  la  Caroline  du  Nord,  et  le  8  juin  parle  Ten- 
nessée. 

Le  gouvernement  de  la  nouvelle  confédération 
s'organise  avec  une  facilité  qu'explique  cette 
double  circonstance  :  l'unanimité  de  la  popula- 
tion et  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'an- 

(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  vi. 
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cienne  constitution  des  États-Unis  avec  ses 
rouages  connus  et  dès  longtemps  expérimentés. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  1 86 1 ,  le  pré- 
sident Lincoln  est  installé  à  Washington  ;  le  1 1  du 
même  mois,  la  constitution  définitive  des  États 
confédérés  est  signée  à  Montgommery,  et  les  deux 
partis  se  trouvent  en  présence.  Le  bombarde- 
ment du  fort  Sunter  par  les  troupes  confédérées 
et  la  déclaration  du  blocus  par  les  deux  procla- 
mations du  président  Lincoln  des  19  et  27  avril 
1861,  constatent  l'état  de  guerre.  De  part  et 
d'autre  on  réunit  des  armées  qui  prétendent 
s'élever  à  plusieurs  centaines  de  mille  hommes. 

La  presse  française  a  été  remplie  de  détails 
sur  la  manière  dont  s'organisent  ces  troupes  im- 
provisées. Nous  ne  voulons  pas  les  rappeler  ici, 
nous  ne  tenons  à  constater  qu'une  chose  :  c'est 
que  les  deux  armées  reproduisent  les  caractères 
distinctifs  que  nous  avons  été  amené  à  recon- 
naître dans  les  deux  grandes  divisions  de  la  na- 
tion américaine,  et  que  l'élément  français  du 
Sud  se  trahit  par  plusieurs  circonstances  et  no- 
tamment par  les  noms  des  généraux.  Nous 
citerons ,  à  l'appui  de  nos  observations ,  un 
extrait  curieux  d'une  lettre  insérée  au  Moniteur 
de  V Armée  du  6  décembre  1861  ;  elle  est  écrite 


—  40  — 

par  un  juge  dont  personne  ne  contestera  la  com- 
pétence, M.  le  lieutenant-colonel  Ferri-Pisani,  et 
qui,  mieux  que  personne,  était  placé  pour  bien 
voir,  puisqu'il  accompagnait  le  prince  Napoléon 
dans  son  voyage  aux  États-Unis. 

ce  A  quelque  distance  de  Manassas,  le  prince  fut 
«  reçu  par  les  états-majors  des  généraux  Jonston 
«  et  Beauregard.  Si  nous  n'étions  pas  chez  des 
«  républicains,  je  dirais  que  ces  états-majors  sont 
ce  composés  de  la  fleur  des  gentilshommes  du  Sud. 
ce  Plu  sieurs  sont  possesseurs  de  fortunes  énormes . 
ce  Désintéressés  dans  cette  guerre  civile,  étran- 
cc  gers  aux  haines,  aux  passions,  aux  intérêts  qui 
ce  l'ont  allumée,  nous  ne  pouvions  qu'être  tou- 
cc  chés  à  la  vue  de  quelques-uns  de  ces  hommes 
ce  à  la  moustache  blanche,  au  maintien  aristo- 
ce  cratique  et  militaire,  aux  manières  distinguées, 
ce  qui  a  a aient  quitté  leurs  foyers,  leurs  familles, 
ce  de  grandes  existences,  pour  venir  servir,  comme 
ce  aides  de  camp  d'un  jeune  général  naguère 
ce  inconnu,  dans  la  plus  rude  des  guerres. 

ce  II  est  incontestable  qu'il  y  a  beaucoup  plus 
ce  de  passion  et  d'ardeur  parmi  les  officiers  de 
ce  l'armée  du  Sud  que  parmi  ceux  de  l'armée  du 
ce  Nord.  On  assure,  au  camp  des  sécessionnistes, 
ce  que  cette  ardeur,  ce  dévouement  désintéressé 
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ce  pour  la  cause  commune,  sont  partagés  parles 
ce  simples  soldats;  qu'au  Sud  on  sert  par  patrio- 
«  tisme  et  par  honneur,  tandis  que  chez  les  fé- 
«  déraux  le  soldat  ne  connaît  d'autre  appât  que 
«  la  solde,  d'autre  impulsion  que  celle  de  la 
«  misère,  le  meilleur  des  recruteurs  parmi  les 
ce  populations  des  grandes  villes.  Je  soupçonne 
«  les  chefs  du  Sud  de  beaucoup  trop  généra- 
«  User  un  fait  qui  peut  être  vrai  dans  certaines 
«  limites.  Il  me  semble  que  réellement  la  valeur 
ce  individuelle  est  supérieure  dans  le  camp  des 
«  confédérés,  mais  l'armée  de  l'Union  rachète  ce 
ce  désavantage  par  une  organisation  et  une  ins- 
cc  traction  militaires  plus  avancées  ;  de  sorte  que 
ce  ces  éléments  se  balançant  d'une  manière  à  peu 
ce  près  égale,  il  est  assez  difficile  de  prévoir  de 
ce  quel  côté  penchera  la  fortune  des  armes  (i).  » 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  raconter 
les  combats  déjà  nombreux  et  les  batailles  que 
se  sont  livrés  les  différents  corps  d'armée  disper- 
sés sur  une  ligne  qui  s'étend  depuis  l'embou- 
chure du  Potomac,  traverse  les  monts  Alleghanis 
et  se  prolonge  à  travers  les  deux  États  du  Ken- 
tucky  et  du  Missouri,  c'est-à-dire  sur  un  cléve- 

(1)  Moniteur  de  l'Armée,  6  décembre  1861.  Lettres  militaires 
sur  l'Amérique  à  M.  le  colonel  de  Franconières. 


loppement  de  deux  cent  cinquante  lieues.  Les 
succès  jusqu'ici  semblent  s'être  balancés,  et  si 
les  premiers  triomphes  ont  été  pour  le  Sud,  si 
les  derniers  connus  sont  pour  le  Nord,  rien  dans 
ces  précédents  n'autorise  encore  à  prédire  l'is- 
sue que  réserve  à  la  lutte  le  destin  des  batailles. 
Tout  ce  que  nous  voulons  faire,  c'est  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  l'attitude  respective  que  pré- 
sentent les  deux  États. 

Dans  le  Nord  deux  courants  d'opinions  se  pro- 
duisent :  les  uns  demandent  une  guerre  d'exter- 
mination et  de  conquête,  la  proclamation  de  l'a- 
bolition de  l'esclavage  dans  le  Sud,  l'appel  de  la 
population  noire  aux  armes  et  à  la  liberté.  Le 
gouvernement  du  président  Lincoln  a  lutté  con- 
tre cette  explosion,  et  la  destitution  du  général 
Frémont  a  été  un  gage  donné  à  l'opinion  con- 
traire, qui,  sans  rien  concéder  sur  la  vigueur  de 
la  lutte,  veut  s'abstenir  des  moyens  révolution- 
naires dans  le  Sud.  Il  est  difficile  de  dire  auquel 
de  ces  deux  systèmes  de  conduite  se  rattachera  le 
congrès,  et  le  hasard  des  événements  y  sera  sans 
doute  pour  beaucoup,  mais  il  faut  reconnaître 
que  sur  ce  point  dans  le  Nord  il  y  a  division.  Et 
l'expérience  et  les  leçons  de  l'histoire  peuvent 
faire  présager  que,  si  la  lutte  se  prolonge,  si  les 
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animosités  s'enveniment,  l'emploi  des  moyens 
extrêmes  finira  par  prévaloir. 

Un  autre  symptôme  fort  grave  que  présentent 
les  États  du  Nord ,  c'est  la  facilité  avec  laquelle 
le  gouvernement,  invoquant  les  nécessités  de 
l'état  de  guerre,  a  saisi  des  pouvoirs  qui  sem- 
blaient impossibles  dans  cette  terre  classique  de 
la  liberté.  La  liberté  de  la  presse  a  reçu  les  plus 
vives  atteintes  et  reste  presque  suspendue  ;  la 
liberté  individuelle  n'est  guère  mieux  traitée , 
exemple  :  la  moitié  de  l'assemblée  législative 
du  Maryland  attend  depuis  plusieurs  mois  dans 
les  prisons  la  fin  d'une  captivité  qu'on  ne  sau- 
rait qualifier.  Des  nouvelles  récentes  nous  ont 
appris  que  le  service  télégraphique,  abandonné 
jusqu'alors  à  l'industrie  privée ,  venait  d'être 
confisqué  par  le  gouvernement;  tout  annonce, 
en  un  mot ,  la  tension  suprême  de  tous  les  res- 
sorts du  pouvoir. 

Dans  le  Sud ,  au  contraire ,  où  l'état  de  révo- 
lution et  la  nouveauté  du  gouvernement  sem- 
blaient plutôt  faire  prévoir  l'usage  de  ces  moyens 
extrêmes,  nous  voyons  une  étonnante  régularité 
dans  la  marche  du  gouvernement  et  dans  l'u- 
sage des  libertés  privées.  La  presse  de  Charles- 
ton  et  de  la  Nouvelle-Orléans  est  aussi  libre 


qu'elle  le  fut  jamais,  et  les  rares  organes  unio- 
nistes qui  existaient  avant  la  crise  continuent  à 
soutenir  leur  thèse  avec  la  même  liberté ,  tandis 
que,  dans  le  Nord,  un  mot  en  faveur  du  Sud, 
une  simple  correspondance  même ,  deviennent 
des  crimes  d'État.  Ce  double  symptôme  de  l'ar- 
bitraire appelé  au  service  de  la  cause  de  l'an- 
cienne Union  et  de  la  légalité  tranquillement 
pratiquée  par  le  pouvoir  révolutionnaire  nou- 
veau, est  une  circonstance  qui  mérite  d'être 
étudiée  et  qui  nous  semble  pleine  d'enseigne- 
ments. Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  par- 
court le  recueil  des  actes  du  congrès  du  Sud 
dans  les  trois  sessions  tenues  successivement  à 
Montgommery  et  à  Richmond  :  on  croirait  lire 
le  bulletin  des  lois  d'un  gouvernement  pour- 
voyant paisiblement  aux  mille  détails  d'une  ad- 
ministration régulière. 

C'est  là  peut-être  que  se  trouve  la  réponse  à 
une  question  d'où  dépend  évidemment  le  suc- 
cès de  la  confédération  du  Sud,  savoir  :  la  ques- 
tion de  la  sincérité  et  de  l'unanimité  du  mouve- 
ment séparatiste. 

Oui,  c'est  là  la  question.  Si  l'explosion  de 
1861  n'est  qu'un  fait  accidentel  et  artificiel,  s'il 
n'y  faut  voir  que  le  résultat  de  manœuvres  pra- 


tiquées  par  quelques  ambitieux  avides  de  pou- 
voir, ou  par  quelques  propriétaires  de  noirs 
insatiables  d'esclavage,  le  feu  s'éteindra  rapide- 
ment et  il  ne  restera  rien  de  tout  ce  bruit;  si, 
au  contraire,  c'est  une  population  unanime  de 
huit  millions  d'habitants  qui  revendique  son 
indépendance  avec  la  ferme  volonté  de  la  main- 
tenir ,  si  l'invocation  solennelle  adressée  au 
Tout-Puissant ,  lors  de  la  déclaration  d'indé- 
pendance à  Charleston,  n'est  pas  une  scène 
théâtrale,  mais  le  cri  d'un  peuple  résolu  (i),  on 
peut  dire  hardiment  qu'une  nation  qui  veut 
être  libre  le  sera  toujours.  On  ne  conquiert  pas 
un  peuple  qui  ne  veut  pas  l'être  et  dont  chaque 
homme  est  soldat  à  son  tour.  Aussi ,  quand  nous 
nous  posons  la  question  de  savoir  quel  sera  le 
sort  de  la  nouvelle  confédération,  elle  se  trans- 
forme pour  nous  en  cette  autre  :  Sont-ils  una- 
nimes ,  sont-ils  résolus  ?  Or ,  à  ce  point  de  vue , 
le  maintien  de  la  légalité,  l'inutilité  de  toute 
mesure  arbitraire  et  oppressive,  surtout  de  la 
part  d'un  gouvernement  nouveau,  nous  sem- 
blent une  très-forte  preuve.  Si  en  outre  la  con- 
fédération subit  sans  y  succomber  le  choc  des 
premiers  revers,  si  à  côté  de  la  preuve  de  l'una- 

(l)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  vu. 
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nimité  se  place  celle  de  la  résolution  et  de  la 
patience,  on  peut  affirmer,  autant  qu'il  est 
permis  à  l'homme  de  prédire  les  événements, 
que  la  confédération  du  Sud  n'aura  pas  moins 
de  succès  vis-à-vis  de  l'ancienne  Union,  que 
les  treize  Etats  de  1776  vis-à-vis  de  leur  jalouse 
métropole. 

Nous  sommes  obligés,  pour  connaître  l'état 
des  esprits,  dans  ces  pays  fermés  par  le  blocus 
et  plus  occupés  à  se  battre  qu'à  correspondre, 
de  raisonner  beaucoup  par  induction  sur  les 
rares  nouvelles  qui  nous  en  arrivent.  Nous  sai- 
sissons donc  avec  bonheur  l'occasion  de  repro- 
duire quelques  traits  du  tableau  qui  en  a  été 
fait  par  un  autre  des  compagnons  du  prince  Na- 
poléon dans  un  spirituel  article  de  la  Revue  des 
deux  Mondes;  nous  citons  tous  les  faits  d'ob- 
servation que  raconte  l'auteur  en  supprimant 
les  réflexions  et  les  réfutations  dont  il  les  accom- 
pagne ,  et  nous  nous  bornons  à  en  tirer  cette 
conséquence,  que  les  sentiments  du  Sud  sont 
unanimes,  quelles  que  soient  les  causes  diffé- 
rentes qui  les  provoquent,  quelle  que  soit  la 
sympathie  qu'ils  puissent  inspirer. 

ce  Pendant  qu'un  charron  répare  lentement 
ce  et  avec  un  flegme  tout  américain  notre  voi- 
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ce  ture,  je  flâne  un  peu  dans  les  groupes.  Je  re- 
«  trouve  mon  cavalier  bleu  de  ciel ,  qui ,  par 
«  parenthèse ,  a  servi  en  Italie  dans  les  rangs  de 
«  Garibaldi ,  et  me  voilà  mêlé  à  la  conversation 
«  des  jeunes  gens.  Quelques-uns,  cadets  de  fa- 
ce mille,  ont  embrassé  la  vie  militaire  à  tout 
ce  jamais  ;  d'autres ,  propriétaires  d'esclaves ,  et 
ce  ce  sont  les  plus  enragés,  mangeraient  du 
ce  Yankee  tout  brandi.  Cela  est  triste  à  constater, 
ce  mais  la  haine  est  générale  du  plus  petit  au  plus 
ce  grand.  —  Nous  ne  voulons  pas  entrer  chez 
ce  eux ,  me  disait  l'un  de  ces  messieurs ,  mais 
ce  nous  ne  souffrirons  pas  un  seul  pied  Yankee 
ce  sur  notre  territoire.  Ils  l'ont  violé  une  fois , 
ce  c'est  fini  entre  nous...  Nous  aimons  mieux 
ce  brûler  notre  coton  que  de  les  en  faire  profiter 
ce  à  l'avenir.  Un  autre  :  —  Est-ce  que  nous  n'a- 
cc  vons  pas  le  droit  de  nous  séparer  d'eux,  puis- 
ce  que  nous  avons  eu  le  droit  de  nou  s  unir  ?  Ils 
ce  savent  bien  que,  sans  nous,  leur  commerce  est 
ce  perdu;  car  nous  sommes  les  producteurs,  et 
ce  nous  ne  voulons  plus  être  exploités.  Nous 
ce  ferons  la  guerre  deux  ans,  quatre  ans  s'il  le 
ce  faut  ;  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos  reve- 
ce  nus,  nous  ferons  celui  de  notre  peau,  mais 
ce  nous  ne  voulons  plus  d'eux.  L'Angleterre  et 
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ce  la  France  ont  besoin  de  nos  produits,  nous 
(c  sommes  prêts  à  leur  en  livrer  directement  sans 
ce  les  intermédiaires  du  Nord.  Un  troisième  :  — 
ce  Qu'est-ce  qui  parle  d'affranchir  les  esclaves 
ce  aux  Etats-Unis?  Personne.  Il  n'y  a  qu'en  Eu- 
ee  rope  qu'on  s'occupe  de  ça.  On  s'imagine  que 
ce  nous  passons  notre  temps  à  fouetter  nos  nè- 
ec  grès.  Ce  sont  les  Yankees  qui  font  courir  ces 
ce  bruits  pour  nous  ruiner.  Ils  sont  jaloux  de  nos 
ce  richesses.  Venez  dans  la  Caroline,  la  Géorgie, 
ce  à  la  Nouvelle-Orléans  :  vous  verrez  le  soin 
ce  que  nous  prenons  de  nos  esclaves.  Si,  par 
ce  hasard,  l'un  d'entre  eux  tombe  malade,  on 
ce  s'empresse  de  le  guérir.  Ils  sont  bien  logés, 
ce  bien  nourris ,  ne  travaillent  pas  plus  qu'il  ne 
ce  faut,  et  ne  désirent  rien.  Ils  sont  plus  heureux 
ce  que  les  colons  et  les  paysans  de  l'Ouest;  oui, 
ee  avec  nous,  ils  sont  plus  heureux  que  dans  le 
ce  Nord,  oii  ils  ont  la  liberté,  c'est  vrai,  mais  la 
ce  liberté  de  crever  de  faim  ! . . . 

ce  Un  simple  soldat  d'infanterie,  que  je  ren- 
ée contre  seul  un  instant  après,  me  tient  un  tout 
ce  autre  langage  que  celui  de  ses  chefs  :  — Je  suis 
ce  Français,  j'étais  venu  comme  ça  en  Amérique 
ce  pour  faire  mon  état  de  jardinier  ;  mais  avec  la 
ce  guerre,  il  nHy  a  plus  que  des  lauriers  à  cultiver. 


ce  Voilà  le  pays  sens  dessus  dessous,  il  faut  man- 
«  ger  quand  même.  Comme  ça,  je  m'enrôle 
«  pour  deux  ans,  le  temps  de  la  campagne;  mais 
c  c'est  plus  ça  les  soldats  de  chez  nous.  Ça  ne 
«  sait  pas  tenir  un  fusil .  Faut  dire  que  ceux  du 
ce  Nord  ne  sont  pas  plus  savants,  et,  Dieu  merci, 
ce  ils  sont  plus  peureux  ;  je  n'ai  jamais  vu  si  bien 
«  courir;  presque  tous  leurs  morts  ou  leurs 
«  blessés  sont  piqués  dans  le  dos. 
«  —  Et  la  solde? 

ce  —  On  est  assez  bien  payé  dans  l'infanterie, 
ce  Dans  la  cavalerie ,  plus  des  trois  quarts  ne 
ce  touchent  rien.  C'est  presque  tous  des  enfants 
ce  de  famille. 

ce  — Avez-vous  des  soldats  nègres? 

ce  —  Oh  !  par  exemple ,  des  nègres  !  ça  serait 
ce  du  propre! 

ce  —  Vous  méprisez  donc  les  nègres? 

ce  —  Comment  voulez-vous  que  j'aime  ces 
ce  gens-là?  Ça  n'est  pas  payé,  ça  travaille,  et  c'est 
ce  content  d'être  esclave  ;  ça  vous  passe  sous  le 
ce  nez  en  disant  fièrement:  Moi,  bon  esclave! 
ce  moi  travailler  plus  fort  que  blanc!  Comme  ça 
ce  on  a  envie  de  taper  dessus,  parce  qu'ils  forcent 
ce  les  petits  colons  comme  moi  à  mourir  de  faim 
ce  ou  à  se  faire  tuer  pour  des  affaires  où  nous 
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ce  n'avons  pas  grand  profit.  Allez!  nous  ne  les 
«  aimons  pas  plus  ici  que  dans  le  Nord ,  les 
ce  nègres! 

«  Je  trouvai  que  ce  jardinier  volontaire  po- 
cc  sait  fort  bien  la  question.  Il  résumait,  en  un 
«  mot,  le  déplorable  abrutissement  de  l'esclave 
«  content  de  son  sort,  et  le  malheur  de  l' homme 
ce  libre  réduit  à  la  misère  par  cette  monstrueuse 
«  concurrence. 

ce  A  onze  heures,  le  prince  nous  rejoint.  Un 
ce  corps  d'armée  de  dix  mille  hommes  défile 
ce  devant  lui.  Ces  troupes,  fort  peu  luxueuses, 
ce  manœuvrent  avec  plus  d'ensemble  que  celles 
ce  de  l'Union.  Ici,  comme  à  New-York,  les  régi- 
«  ments  portent  des  noms  ronflants  :  cavalerie 
ce  des  chevaux  noirs ,  hardis  démons ,  riffles  à 
ce  cheval,  riffles  à  pied,  gentilshommes  du  che- 
cc  min,  grosse  infanterie  ,  cadets  de  Virginie, 
ce  dragons-gardes ,  zouaves  de  la  Louisiane , 
ce  tigres  du  Mississipi  (les  ennemis  intimes  des 
ce  zouaves  de  New-York),  etc.  ,  etc.  Un  officier 
ce  m'assure  que  les  Yankees  avaient  soixante 
ce  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  de 
ce  Bull's-Run  contre  vingt-cinq  mille  du  Sud, 

ce  J'avais  entendu  dire  aux  Unionistes,  pour 
ce  excuser  leur  retraite,  que  les  sécessionnistes 
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«  étaient  trois  contre  un.  Voilà  comme  on  est 
«  renseigné!  Rien  de  vrai  probablement  de  part 
a  ni  d'autre.  » 

Maurice  Sand,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  février  1862. 

Un  État,  pour  durer,  ne  doit  pas  seulement 
répondre  à  certaines  conditions  morales  et  po- 
litiques, bien  qu'elles  soient  les  plus  impor- 
tantes :  il  est  encore,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  des  conditions  physiques  dont  l'in- 
fluence ne  saurait  être  méconnue.  Il  n'est  donc 
pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  quelles  con- 
ditions topographiques  se  trouverait  la  nou 
velle  confédération,  et  si  elle  constituerait  ce 
qu'on  peut  appeler  un  État  bien  fait,  et  de  cons- 
tater aussi  si  les  voies  de  communication  ac- 
tuellement établies  sur  ce  territoire  peuvent 
former  un  ensemble  indépendant,  ou  si  elles  se 
trouvent  subordonnées  au  réseau  qui  resterait 
propre  aux  États  du  Nord.  La  réponse  à  ces 
deux  questions  ressort  du  simple  examen  de  la 
carte,  et  est  plutôt  du  domaine  des  yeux  que  de 
celui  du  raisonnement.  La  ligne  géographique 
que  nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  étant 
celle  sur  laquelle  se  sont  livrés  les  premiers 
combats,  semblerait  une  frontière  très-naturelle 


entre  les  deux  pays  :  en  partant  de  l'Océan, 
elle  suivrait  le  Potomac  jusqu'à  la  rencontre 
des  montagnes  ;  de  l'autre  côté  des  Alleghanys, 
l'Oliio  serait  à  son  tour  la  ligne  séparative  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Mississipi  ;  puis,  à 
l'occident  de  ce  fleuve,  le  bas  Missouri  pourrait 
remplir  le  même  rôle  jusqu'à  la  rencontre  des 
solitudes.  Certes,  nous  n'avons  pas  la  prétention 
ridicule  d'indiquer  prématurément  ici  quelle 
serait  la  dimension  définitive  de  la  confédéra- 
tion :  avant  la  question  des  limites,  il  faut  ré- 
soudre d'abord  la  question  d'existence  ;  mais 
nous  voulons  seulement  constater  qu'en  prenant 
pour  frontière  la  ligne  extrême  jusqu'à  laquelle 
s'est  étendu  le  mouvement  séparatiste,  on  trou- 
verait un  État  d'une  configuration  régulière  et 
rationnelle. 

Mais,  quel  que  soit  le  sort  que  les  hasards  de 
la  guerre,  et  peut-être  aussi  ceux  du  scrutin,  ré- 
servent aux  deux  États  flottants  et  disputés  du 
Missouri  et  du  Kentucky,  soit  que  la  ligne  fron- 
tière s'élève  ou  s'abaisse  vers  le  nord  ou  vers  le 
sud,  le  territoire  de  la  confédération  n'en  pré- 
sentera pas  moins  un  ensemble  parfaitement 
homogène. 

Quant  aux  voies  de  communication,  si  l'on 
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examine  attentivement  la  carte  des  chemins  de 
fer  américains,  on  est  étonné  d'y  rencontrer  des 
réseaux  aussi  distincts,  et  groupés  d'une  manière 
aussi  indépendante  que  ceux  du  Nord,  de  l'Ouest 
et  du  Sud  ;  ce  dernier  se  trouverait  très-facile- 
ment appartenir  à  la  nouvelle  confédération, 
presque  sans  rien  emprunter  au  territoire  du 
Nord,  avec  lequel  cependant  existeraient  des 
points  de  communication  suffisamment  nom- 
breux. Il  présenterait  particulièrement  comme 
grande  ligne  principale  celle  qui  part  de  la 
Nouvelle-Orléans ,  remonte  la  vallée  du  Missis- 
sipi  jusqu'à  Memphis,  se  dirige  vers  l'Est  par 
Knoxville  sur  Richmond  d'une  part,  et  del'autre 
sur  Alexandriaen  face  de  Washington.  Avec  cette 
grande  artère  et  tous  les  autres  chemins  acces- 
soires construits  entre  elle  et  l'Atlantique,  la 
nouvelle  république  se  trouverait  desservie  par 
un  ensemble  de  voies  de  communication  complè- 
tement indépendant  et  approprié  à  ses  besoins. 
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vin. 


Pendant  que  la  lutte  continue,  et  sans  vouloir 
en  deviner  l'issue,  il  est  cependant  impossible 
de  ne  pas  arrêter  sa  pensée  sur  certains  résultats 
probables  qui  peuvent  en  sortir. 

Celui  qui  frappe  d'abord  comme  devant  exer- 
cer sur  les  destinées  futures  des  États-Unis  la 
plus  grande  influence,  c'est  le  développement, 
et  par  conséquent  l'importance  que  va  prendre 
l'élément  militaire.  A  supposer  même  que  l'U- 
nion se  rétablisse,  qu'après  une  guerre  plus  ou 
moins  longue  la  résistance  des  États  du  Sud  soit 
domptée,  reverra-t-on  jamais  le  temps  où  une 
armée  régulière  de  quinze  mille  hommes  figurait 
seule  au  budget  de  la  guerre  de  cette  nation  de 
3i  millions  d'âmes?  Il  est  permis  d'en  douter. 
La  partie  vaincue  sera  longtemps  frémissante,  et 
les  vainqueurs  se  garderont  d'oublier  les  diffi- 
cultés rencontrées  au  commencement  de  la  lutte, 
et  la  nécessité  d'une  occupation  militaire  pro- 


longée  se  fera  évidemment  sentir.  Si,  an  con- 
traire, le  nouvel  État  se  fonde,  si  l'Union  et  la 
Confédération  constituent  à  l'avenir  deux  puis- 
sances indépendantes  juxtaposées,  nous  savons 
assez  qu'il  n'y  a  que  les  États  sans  voisins  qui 
puissent  être  des  Etats  sans  armées.  Donc,  quoi 
qu'il  arrive,  et  quelque  antipathiques  qu'aient  été 
jusqu'à  ce  jour  les  mœurs  des  Américains  à  un 
grand  établissement  militaire,  on  peut  dire 
qu'ils  y  seront  nécessairement  amenés. 

Les  conséquences  de  ce  fait,  surtout  en  ce  qui 
touche  les  finances ,  sont  faciles  à  prévoir.  Déjà 
on  en  peut  juger  par  l'innombrable  série  de  taxes 
décrétées  depuis  quelques  mois  seulement.  Nous 
renvoyons  à  cet  égard  aux  Pièces  justificatives  (i  ). 
Nous  voulons  appeler  l'attention  sur  une  éventua- 
lité moins  certaine,  mais  bien  autrement  grave. 
La  république  ou  les  deux  républiques  auront- 
elles  toujours  des  Washington  pour  généraux  ? 
Le  commandement  sera-t-il  toujours  exercé  par 
des  caractères  aussi  purs  et  aussi  désintéressés  ? 
L'épée  sera-t-elle  toujours  remise  à  des  mains 
empressées  de  la  déposer  après  le  triomphe  pour 
retourner  aux  loisirs  de  la  vie  privée  ?  Et,  à  dé- 
faut d'ambitieux  de  génie  agissant  pour  leur 
(1)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  note  vin. 
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propre  compte,  les  ambitieux  vulgaires,  instru- 
ments de  leurs  armées,  manqueront-ils  toujours, 
ou  les  armées  perdront-elles,  de  l'autre  côté  de 
l'Océan,  cette  habitude  traditionnelle  de  donner 
des  maîtres  aux  empires  ?  En  dehors  même  de 
ces  criminelles  tentatives,  de  nouvelles  circons- 
tances politiques,  de  nouveaux  besoins  publics 
d'attaque  ou  de  domination  sur  des  provinces 
asservies,  ne  feront-ils  pas  un  jour  ou  l'autre  ac- 
cepter un  trône  à  ces  républicains  ? 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  crise  sévit,  que 
le  fracas  des  armes  et  le  bruit  des  batailles  re- 
tentissent, et  déjà,  dit-on,  ces  idées  commencent 
à  traverser  les  esprits.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que 
l'épée  joue  le  premier  rôle  dans  la  république, 
et  déjà,  à  la  table  même  du  président,  M.  Lincoln, 
l'avocat,  si  l'on  indique  aux  étrangers  la  figure 
réservée  et  sévère  du  jeune  général  en  chef, 
l'un  vous  dit  à  l'oreille  :  ce  Voilà  notre  futur  pré- 
sident ;  »  un  autre  vous  dit  plus  bas  :  «  Regardez 
bien,  c'est  notre  futur  premier  consul.  » 

Partout  et  toujours,  les  mêmes  effets  décou- 
lent nécessairement  des  mêmes  causes.  Les 
voisinages  et  les  rivalités  appellent  les  guerres, 
les  guerres  nécessitent  les  armées  permanentes , 
les  armées  permanentes  mènent  tôt  ou  tard  au 


gouvernement  absolu  ;  cela  est  fatal ,  ou  il 
faut  que  l'homme  change.  Donc,  parmi  les 
éventualités  que  peut  amener  ou  précipiter  la 
crise  américaine,  se  place  la  ruine  de  la  liberté 
républicaine  remplacée  par  le  despotisme  mi- 
litaire, le  seul  qui  puisse  prendre  pied  dans 
une  démocratie.  Il  suffit  d'indiquer  un  tel 
événement  pour  en  faire  sentir  la  gravité.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  nous  ne  le  désirons 
ni  pour  l'Amérique  ni  pour  l'Europe.  En  effet, 
si  le  développement  indéfini  de  la  puissance 
américaine  peut,  comme  nous  le  démontrerons 
bientôt,  devenir  un  jour  un  danger  pour  l'Eu- 
rope, combien  le  péril  ne  serait-il  pas  plus 
grand  si,  aux  instincts  naturellement  pacifiques 
d'un  gouvernement  républicain,  se  substituaient 
les  habitudes  naturellement  belliqueuses  d'un 
gouvernement  despotique,  et  si  l'ardeur  en- 
vahissante du  peuple  américain  se  trouvait 
concentrée  par  l'unité  du  pouvoir,  dirigée  par 
une  volonté  permanente  et  exploitée  par  quel- 
que grande  ambition? 

Cette  révolution  radicale  n'est  pas  la  seule  qui, 
par  suite  de  la  crise  actuelle,  nous  semble  mena- 
cer la  constitution  américaine  ;  il  en  est  une  au- 
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tre  non  moins  grave  et  qui  pourrait  être  plus 
prochaine.  L'Union  est  aujourd'hui  une  confé- 
dération d'Iitats,  parfaitement  égaux  entre  eux, 
se  gouvernant  souverainement  chez  eux  en  tou- 
tes choses,  à  l'exception  de  certaines  matières 
dont  la  direction  a  été  remise  au  congrès  de  la 
confédération  ou  entre  les  mains  du  président. 
Telle  est  la  donnée  générale  de  la  constitution 
américaine  ;  elle  peut  sembler  étrange  à  notre  es- 
prit centralisateur  français,  mais  enfin  c'est  la 
donnée  américaine  telle  que  l'histoire  nous  la 
fournit.  La  souveraineté  de  chaque  État,  c'est  le 
droit  commun  ;  la  délégation  de  certains  pou- 
voirs au  congrès  et  au  président,  c'est  l'exception. 
Voilà  pourquoi  le  droit  absolu  pour  chacun  de 
ces  États  souverains  de  sortir  de  la  confédéra- 
tion avec  la  même  liberté  avec  laquelle  ils  y  sont 
entrés ,  nous  a  paru  si  peu  douteux  que  nous 
n'avons  pas  cru  nécessaire  de  nous  arrêter  à  le 
discuter. 

Cette  indépendance  réciproque  des  Etats  con- 
tinuera-t-elle  d'exister?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion dépend  évidemment  du  résultat  de  la  lutte 
à  laquelle  nous  assistons.  Si  le  Sud  triomphe,  la 
théorie  est  consacrée  ;  mais  si,  contre  notre  at- 
tente, après  une  résistance  désespérée,  il  venait  à 
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succomber,  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  :  il  ne 
pourrait  plus  y  avoir  de  confédérés,  il  n'y  aurait 
plus  alors  que  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Si 
Ton  examine  avec  attention  les  sentiments  qui 
animent  les  hommes  du  Nord,  c'est  là  ce  qu'on 
trouve  au  fond  de  leur  pensée  :  ils  marchent  à 
une  conquête.  Or  nous  supposons  en  ce  moment 
le  triomphe  des  conquérants,  et  nous  nous  de- 
mandons quelle  sera  leur  conduite.  —  Laisse- 
ront-ils subsister  ces  souverainetés  qui  auront 
lutté  contre  eux,  ces  législatures  d'États  qui 
avaient  organisé  la  scission  et  dont  la  pensée  in- 
time sera  de  la  préparer  de  nouveau?  Admet- 
tront-ils encore  au  Capitole  les  sénateurs  et  les 
représentants  revendiquant  les  droits  de  ces  po- 
pulations subjuguées  ?  Il  est  difficile  de  le  croire. 
Quelque  étrange  qu'il  puisse  paraître  de  voir  la 
patrie  de  Washington  et  de  Jefferson  asservie 
par  les  Bostoniens,  cela  est  dans  la  logique  des 
faits  et  dans  la  tradition  de  l'histoire  :  les  fils  des 
Puritains  ne  reculeront  pas  devant  une  nouvelle 
Irlande. 

La  victoire  est  encore  incertaine,  la  longueur 
de  la  lutte  n'a  pas  encore  exaspéré  les  esprits,  et 
déjà  des  propositions  faites  au  congrès  ont  révélé 
cette  pensée  que  les  États  vaincus  ne  devraient 
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plus  être  que  des  territoires,  c'est-à-dire  perdre 
leur  constitution  propre,  leurs  lois,  leurs  législa- 
tures, leur  représentation  au  congrès,  leur  sou- 
veraineté, en  un  mot.  Il  existe  aujourd'hui  aux 
États-Unis  ce  qu'on  appelle  des  territoires;  ce  sont 
des  conquêtes,  il  est  vrai,  mais  des  conquêtes  sur 
la  nature  et  le  désert,  que  les  conquérants  s'ef- 
forcent d'élever  à  la  dignité  d'Etat.  Mais  des  ter- 
ritoires par  déchéance!  la  Virginie,  la  Louisiane, 
les  Carolines,  devenir  des  territoires,  c'est-à-dire 
quelque  chose  comme  la  province  romaine,  sans 
droit  de  cité,  administrée  par  un  proconsul  et 
occupée  militairement!  voilà  ce  qui  serait  le  vé- 
ritable renversement  de  la  constitution  et  la  ruine 
de  la  confédération.  Cependant  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  c'est  une  des  éventualités  pro- 
bables, et  on  ne  peut  s'empêcher  aussi  de  penser 
en  tremblant  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  sang  fran- 
çais en  Amérique  habite  les  Etats  exposés  à  cette 
triste  perspective. 
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IX. 


Nous  avons  assez  longtemps  considéré  la  ques- 
tion au  point  de  vue  purement  américain  :  il  est 
temps  de  reporter  nos  regards  vers  l'Europe,  et 
d'envisager  quels  sont,  en  présence  de  ce  grand 
conflit,  soit  les  intérêts  collectifs  du  vieux  monde, 
soit  ceux  des  principales  contrées  qui  le  compo- 
sent. 

Et  d'abord  existe-t-il  un  intérêt  collectif  eu- 
ropéen? l'Europe  dans  son  ensemble,  mise  en 
face  de  l'Amérique,  forme-t-elle  une  unité  qui 
puisse  avoir  une  politique  commune  et  des  in- 
térêts caractérisés?  Hélas!  av  ec  nos  dissentiments 
profonds,  nos  rivalités  et  nos  haines,  nos  diplo- 
maties qui  se  contrecarrent,  nos  armées  formida- 
bles qui  se  mesurent  des  yeux  lorsqu'elles  ne  se 
choquent  pas  sur  les  champs  de  bataille,  on  sem- 
blerait autorisé  à  en  douter.  Cependant,  nous 
n'hésitons  pas  à  l'affirmer,  il  existe  vis-à-vis  de 
l'Amérique  un  intérêt  collectif  européen. 
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Si  nous  en  doutions,  l'Amérique  elle-même  se 
chargerait  de  nous  l'apprendre.  La  célèbre  doc- 
trine deMonroë,  qui  dénie  à  toute  puissance  euro- 
péenne le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du 
continent  américain,  est  devenue  une  des  bases  de 
la  politique  des  Etats-Unis.  Or,  lorsqu'une  unité 
continentale  s'affirme  ainsi  elle-même  et  se  pose 
d'une  façon  aussi  absolue,  c'est  à  coup  sûr  pour 
nous,  Européens,  l'enseignement  le  plus  signifi- 
catif et  la  plus  éloquente  leçon.  S'il  y  a  une  unité 
politique  qui  veut  se  nommer  l'Amérique,  il  doit 
y  avoir  aussi  une  unité  politique  qui  s'appel- 
lera l'Europe.  Or,  cette  politique  purement  amé- 
ricaine, nous  la  connaissons,  nous  l'avons  vu  pra- 
tiquer depuis  soixante  années.  Un  de  ses  traits 
les  plus  caractéristiques,  c'est  le  soin  vigilant 
qu'apporte  l'Amérique  à  ne  se  compromettre  par 
aucune  alliance.  Pour  être  plus  certaine  de  ne 
voir  chez  elle  la  main  d'aucune  puissance,  elle- 
même  ne  donne  la  main  à  personne.  Ni  le  sou- 
venir des  luttes  soutenues  pour  son  indépen- 
dance, ni  la  reconnaissance  des  services  rendus, 
cette  vertu  inconnue  des  vieux  gouvernements, 
mais  qu'on  aurait  pu  espérer  chez  un  peuple 
jeune,  ni  la  sympathie  naturelle  pour  des  prin- 
cipes politiques  qui  sont  les  siens,  ni  l'amour- 
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propre  de  se  mêler  aux  grandes  affaires  du 
monde,  rien  n'y  fait.  Partout  présente  par  le 
commerce,  absente  par  la  politique,  l'isolement 
c'est  sa  loi.  La  Chine  et  le  Japon  avaient  et  ont 
encore  peut-être  la  prétention  de  se  fermer  a 
notre  commerce  et  même  à  notre  contact  ;  l'Amé- 
rique appelle  notre  commerce  et  nos  voyageurs, 
mais  elle  proclame  la  résolution  d'être  une  Chine 
politique  fermée  à  notre  action  ;  elle  se  retranche 
derrière  ce  que  j'appellerais  la  muraille  de  Mon- 
roë.  L'Europe  proteste  contre  la  prétention  asia- 
tique, doit-elle  accepter  l'autre? 

A  l'abri  de  cette  doctrine  superbe  de  l'isole- 
ment, ce  qui  se  prépare,  le  voici  :  écoutons  M.  de 
Tocqueville:  ce  Au  milieu  de  l'incertitude  de  l'a- 
venir, il  y  a  du  moins  un  événement  qui  est  cer- 
tain. A  une  époque  que  nous  pouvons  dire  pro- 
chaine, puisqu'il  s'agit  de  la  vie  des  peuples,  les 
Anglo-Américains  couvriront  seuls  tout  l'espace 
compris  entre  les  glaces  polaires  et  les  tropiques  ; 
ils  se  répandront  des  grèves  de  l'océan  Atlanti- 
que jusqu'aux  rivages  de  la  mer  du  Sud. 

ce  II  arrivera  donc  un  temps  où  l'on  pourra  voir 
dans  l'Amérique  du  Nord  cent  cinquante  mil- 
lions d'hommes  égaux  entre  eux,  qui  tous  ap- 
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partiendront  à  la  même  famille,  qui  auront  le 
même  point  de  départ,  la  même  civilisation,  la 
même  langue,  la  même  religion,  les  mêmes  ha- 
bitudes, les  mêmes  mœurs,  et  à  travers  lesquels 
la  pensée  circulera  sous  la  même  forme  et  se 
peindra  des  mêmes  couleurs.  Tout  le  reste  est 
douteux,  mais  ceci  est  certain.  Or  voici  un  fait 
entièrement  nouveau  dans  le  monde,  et  dont 
l'imagination  elle-même  ne  saurait  saisir  la  por- 
tée (i).  » 

Mais  lorsque  cette  puissance  aura  cru  de  cette 
sorte  et  se  sera  développée  ;  lorsqu'il  y  aura  un 
homme,  roi,  empereur  ou  président,  qui  sen- 
tira dans  sa  main  la  force  que  donnent  la  volonté 
et  l'action  concentrées  de  cent  cinquante  millions 
d'hommes,  qu'arrivera-t-il,  ou  plutôt  que  ne 
peut-il  pas  arriver  ?  Que  serons-nous  en  Europe 
avec  nos  nationalités  divisées  et  l'éparpillement 
de  nos  forces? Ou  nous  subirons  le  joug  du  Nou- 
veau-Monde, ou,  pour  soutenir  la  lutte,  nous  se- 
rons fatalement  amenés  à  une  unité  européenne, 
par  le  triomphe  d'un  des  éléments  qui  se  parta- 
gent aujourd'hui  notre  continent.  Or  qui  oserait 
envisager  de  sang-froid  tout  ce  que  cette  pers- 
pective renferme  de  souffrances,  de  douleurs, 

(1)  De  Tocqueville,  La  Démocratie  en  Amérique,  conclusion.  t 
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de  catastrophes  sans  nombre  ?  Si  les  choses  vont 
de  telle  sorte  que  l'avenir  doive  voir  ces  luttes 
colossales  de  continent  à  continent,  qui  peut 
dire  si  l'Europe,  forcée  d'être  une,  sera  une 
unité  française,  anglaise,  allemande  ou  russe? 
Nul  ne  le  sait  ;  mais  ce  qu'il  est  facile  de  prévoir, 
c'est  par  quels  flots  de  sang  et  par  quels  entasse- 
ments de  ruines  une  pareille  unité  pourrait  être 
acquise. 

Oui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  dé- 
veloppement indéfini  et  unitaire  de  l'Amérique 
est,  dans  l'avenir,  le  plus  grand  péril  qui  puisse 
menacer  notre  indépendance  et  nos  nationalités 
européennes. 

Ce  danger,  quelque  grand  qu'il  fût,  ne  nous 
donnait  peut-être  pas  le  droit  d'aller,  par  des 
semences  de  dissensions,  arrêter  le  développe- 
ment des  destinées  mystérieuses  du  peuple  amé- 
ricain. Mais,  lorsque  les  choses  se  font  toutes 
seules,  lorsque  cet  édifice  gigantesque,  qui  bra- 
vait les  lois  de  l'espace,  s'écroule  par  son  propre 
poids  et  par  suite  de  ses  vices  intérieurs,  le  droit 
de  l'Europe,  en  face  de  ce  grand  événement,  est 
de  se  demander  quel  est  son  intérêt,  et,  après 
l'avoir  reconnu,  de  le  servir. 

Or  l'Europe  est  divisée  :  c'est  la  conséquence 

5 
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de  la  diversité  de  nos  races,  de  nos  climats,  de 
nos  langues,  de  nos  religions,  de  nos  intérêts; 
non-seulement  nous  sommes  divisés,  mais  nous 
voulons  l'être,  nous  serions  désolés  de  cesser  de 
l'être;  nos  nationalités  font  notre  orgueil  :  donc 
notre  intérêt  est  que  l'Amérique  le  soit  aussi.  Et 
puisque  les  mêmes  causes  qui  divisent  partout  les 
hommes,  mais  dont  l'effet  avait  longtemps  sem- 
blé endormi  sur  le  continent  américain,  arrivent 
enfin  à  y  produire  les  mêmes  résultats  et  à  rompre 
cette  Union  si  longtemps  triomphante,  l'Europe, 
qui  se  sentait  menacée  par  cette  unité,  doit  voir 
sa  sécurité  dans  l'événement  qui  la  dissout. 


Au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  nous  ne 
devrions  plus  avoir  à  examiner  que  les  rapports 
de  la  crise  américaine  avec  la  France,  et  à  l'étu- 
dier à  notre  point  de  vue  propre  ;  mais  il  y  a  dans 
toute  question  maritime  et  commerciale,  surtout 
dans  une  question  américaine,  un  nom  qu'il  faut 
prononcer,  un  peuple  dont  il  faut  tenir  compte  : 
l'Angleterre.  Nous  ne  pouvons  pas  empêcher 
qu'il  n'y  ait  à  notre  porte,  en  vue  même  de  nos 
côtes,  une  puissance  formidable,  dont  les  inté- 
rêts, presque  toujours  opposés  aux  nôtres,  s'y 
trouvent  constamment  mêlés;  une  puissance 
avec  laquelle  l'entente  est  aussi  difficile  que  né- 
cessaire :  nécessaire,  car,  par  le  développement 
prodigieux  de  son  commerce,  on  la  trouve  par- 
tout engagée  et  présente  ;  difficile,  car,  chez  elle, 
la  susceptibilité  de  l'intérêt  est  aussi  chatouil- 
leuse que,  chez  d'autres,  la  susceptibilité  de 
l'honneur.  Examinons  donc  l'attitude  de  l'Angle- 
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terre ,  et  tâchons  de  comprendre  sa  politique  ; 
c'est  toujours  un  enseignement  précieux,  ce  peut 
être  un  avertissement  salutaire. 

1/ Angleterre  vit  en  grande  partie  par  le  coton  ; 
sa  fabrication,  autant  qu'on  en  peut  croire  la 
statistique,  en  absorbe  deux  millions  deux  cent 
soixante  balles  par  année  ;  les  broches  employées 
à  la  filature  dépassent  le  nombre  de  trente-trois 
millions;  les  métiers  mécaniques,  celui  de  trois 
cent  mille  ;  les  ouvriers,  directement  occupés  à  la 
fabrication,  quatre  cent  mille,  et  les  personnes 
directement  ou  indirectement  intéressées  à  cette 
industrie  se  comptent  par  quatre  millions.  Ces 
renseignements  remontent  à  trois  ans,  et,  dans 
une  enquête  postérieure,  les  délégués  des  cham- 
bres de  commerce  de  Glasgow  et  de  Manchester 
déclaraient  que  le  nombre  des  broches  des  fila- 
tures s'accroissait  de  quarante-cinq  mille  par  se- 
maine. D'autres  cherchent  à  soumettre  le  monde  ; 
l'Angleterre  se  contenterait  de  le  vêtir.  Pour  elle 
le  principal  instrument  du  travail,  de  la  richesse, 
de  la  puissance,  c'est  le  coton.  Or,  le  coton,  c'est 
l'Amérique  qui  le  fournit,  et  la  crise  américaine 
en  arrête  l'exportation  par  le  blocus,  et  peut 
même  en  supprimer  la  production  par  la  conti- 
nuation de  la  guerre  :  cet  événement  avait  donc 
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plus  de  gravité  pour  le  peuple  anglais  que  pour 
tout  autre.  Qu'a-t-il  fait? 

Voilà  bientôt  un  an  que  le  blocus  est  déclaré, 
l'approvisionnement  diminue  chaque  jour.  Com- 
me dans  une  ville  assiégée  on  mesure  scrupuleu- 
sement la  ration  aux  troupes,  de  même  on  me- 
sure la  matière  première  aux  machines;  on  a 
diminué  le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour, 
le  nombre  de  jours  par  semaine;  un  long  cri, 
parti  des  districts  manufacturiers,  signale  chaque 
jour  la  détresse  d'aujourd'hui  et  annonce  la  mi- 
sère de  demain.  Cependant  le  blocus  est  res- 
pecté, la  situation  est  acceptée  avec  ses  périls 
et  ses  angoisses.  Cette  main  de  l'Angleterre,  que 
l'histoire  nous  montre  si  prompte  à  s'étendre, 
ses  flottes  si  rapides,  cette  politique  si  entre- 
prenante, tout  semble  sommeiller,  lorsque  la 
source  principale  de  l'industrie  et  du  commerce 
menace  de  tarir.  L'incident  du  Trent,  si  irri- 
tant, a  passé  comme  un  nuage  et  s'est  lui-même 
dissipé ,  l'attitude  est  restée  la  même.  Quels 
peuvent  être  les  motifs  et  le  sens  de  cette  con- 
duite? Assurément  ni  la  crainte  ou  l'ignorance, 
ni  l'indifférence  ou  la  résignation  :  ce  ne  sont 
les  défauts  ni  du  peuple  anglais,  ni  du  ministre 
qui  le  gouverne  et  le  personnifie  si  complètement. 
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Non,  tout  ne  sommeille  pas  :  à  côté  de  cette 
inertie  apparente,  des  efforts  incessants  sont  ten- 
tés pour  le  développement  et  le  perfectionne- 
ment de  la  production  du  coton  dans  l'Inde. 
L'Angleterre,  déjà  tributaire  de  l'étranger  pour 
le  pain  de  ses  habitants,  a  senti  qu'elle  l'était 
encore  pour  le  pain  de  son  industrie.  C'est  une 
terrible  vérité  que  la  crise  américaine  a  mise 
pour  elle  dans  un  jour  effrayant,  et  dont  les  dan- 
gers sont  aujourd'hui  universellement  appréciés  ; 
mais  en  même  temps  qu'elle  recevait  cette  rude 
leçon,  son  bonheur  voulait  qu'elle  trouvât  dans 
ses  vastes  possessions  un  climat  propre  à  cette 
production,  sinon  peut-être  avec  la  certitude 
d'arriver  à  la  même  perfection  que  l'Amérique, 
du  moins  avec  des  chances  de  succès  suffisantes 
pour  tenter  l'entreprise.  L'essai  se  poursuit  avec 
vigueur,  et  il  semble  démontré  aujourd'hui  que 
c'est  une  affaire  de  temps  et  d'argent.  Les  pro- 
ducteurs de  l'Inde  demandent  qu'on  leur  ga- 
rantisse seulement  pendant  un  certain  temps  le 
maintien  des  prix  actuels:  cela  nécessiterait  l'é- 
tablissement d'un  droit  protecteur;  mais  la  pro- 
longation de  la  crise  américaine  évite  à  l'Angle- 
terre même  cet  embarras,  puisqu'elle  procure 
au  coton  de  l'Inde  la  protection  la  plus  énergi- 
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que,  celle  résultant  d'une  véritable  prohibi- 
tion. 

Si  l'expérience  peut  réussir,  les  résultats  sont 
magnifiques  :  l'Angleterre,  se  fournissant  elle- 
même  le  coton,  et  ainsi  émancipée  de  cette  re- 
doutable sujétion  qu'elle  subissait  vis-à-vis  de 
l'Amérique,  reprend  une  partie  de  sa  liberté 
d'allures  qu'elle  avait  perdue  ;  elle  peut  même, 
avec  de  nouveaux  efforts,  se  flatter  de  devenir 
à  son  tour  maîtresse  du  monopole,  et  dispen- 
satrice de  cette  précieuse  matière  qu'elle  était 
obligée  de  disputer  aux  autres  nations  sur  les 
marchés  américains.  Certes,  un  si  bel  avenir 
vaut  bien  une  crise  commerciale  intérieure,  et 
il  peut  s'acheter  au  prix  de  grands  sacrifices. 
Ajoutons  que,  s'il  doit  se  réaliser  un  jour,  plus 
la  lutte  américaine  aura  été  longue,  dévorante 
et  ruineuse,  plus  les  Etats  producteurs  de  coton 
auront  été  ravagés,  leurs  cultures  saccagées,  leurs 
moyens  de  production  anéantis,  plus  aussi  la 
position  du  concurrent  indien  sera  assurée  et 
triomphante. 

La  combinaison  est  profonde,  l'expérience 
est  hardie;  la  patience  avec  laquelle  on  la  subit 
jusqu'à  ce  jour  est  pleine  de  patriotisme  :  mais 
le  succès  est  à  une  condition,  c'est  que  la  crise 
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à  supporter  ne  soit  pas  tellement  intense  qu'elle 
menace  de  devenir  mortelle,  car  alors  il  faudrait 
arrêter  l'épreuve  et  recourir  de  nouveau  au  coton 
américain. 

Lorsqu'un  malade  subit  certaines  opérations 
qui  peuvent  compromettre  l'existence ,  le 
plus  expérimenté  des  médecins  tient  le  pouls 
du  patient,  il  en  compte  les  mouvements,  en 
interroge  chaque  pulsation,  en  même  temps  que 
son  œil  suit  les  progrès  de  l'opération  ;  tant 
qu'il  constate  la  force,  il  laisse  faire,  et  si  l'é- 
nergie de  sa  constitution  a  été  suffisante,  le  ma- 
lade est  sauvé  ;  mais  si  le  médecin  pressent  la 
défaillance,  d'un  mot,  d'un  signe,  il  arrête  la 
main  de  l'opérateur.  Ainsi  fait  aujourd'hui  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre  son  habile  gouvernement. 
La  nation  subit  une  rude  épreuve  ;  le  triomphe 
est  au  bout  peut-être,  mais  traversera-t-on  la 
crise  jusqu'au  bout?  c'est  une  question  de  force 
dans  le  tempérament  industriel  du  pays.  Le 
médecin  politique  tient  le  pouls  aussi ,  il 
compte  aussi  les  pulsations  de  l'artère  indus- 
trielle, et,  tant  qu'il  sent  la  vie,  quelles  que  soient 
les  souffrances,  il  laisse  faire.  Mais  qu'il  pres- 
sente la  défaillance,  l'épreuve,  soyez-en  sûr, 
s'arrêtera  tout  court  ;  un  mot,  un  éclair  traver- 
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sera  l'Océan,  et  il  se  trouvera  quelque  part,  au 
nord  ou  au  midi,  à  Halifax:  ou  aux  Bermudes, 
quelque  armement  formidable  préparé  à  l'a- 
vance, prêt  à  ramener  à  cette  industrie  épuisée 
les  approvisionnements  qui  lui  seront  néces- 
saires. 

Tel  est,  nous  n'en  doutons  pas,  le  sens  de  la 
politique  de  l'Angleterre.  La  révolution  amé- 
ricaine, en  supprimant  l'approvisionnement  ha- 
bituel du  coton,  la  mettait  en  face  de  cette  al- 
ternative :  ou  aller  chercher  le  coton  par  la  force 
en  Amérique,  c'était  la  guerre  et  les  dépenses  et 
les  souffrances  de  la  guerre  ;  le  succès  n'était 
pas  douteux,  mais,  même  vainqueur,  on  restait 
dans  cette  situation  de  tributaire  de  l'étranger, 
dont  une  circonstance  imprévue  venait  de  ré- 
véler les  dangers  :  ou  développer  la  production 
du  coton  de  l'Inde  ;  mais,  par  la  longueur  de 
l'entreprise,  c'était  une  crise,  et  les  dépenses  et 
les  souffrances  d'une  crise.  Toutefois,  souf- 
frances pour  souffrances ,  dépenses  pour  dé- 
penses, mieux  valait  la  crise  que  la  guerre. 
Une  raison  d'ailleurs  était  décisive  :  le  succès 
de  l'épreuve,  c'était  l'émancipation  de  l'An- 
gleterre, l'abaissement  de  l'Amérique,  et  peut- 
être  un  jour,  sur  toutes  les  nations  qui  filent  le 
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coton,  la  suprématie  que  donne  le  monopole. 
Enfin,  après  tout,  l'épreuve  ne  réussissant  pas, 
ou  la  crise  devenant  trop  intense,  il  était  tou- 
jours temps  de  retourner  au  coton  d'Amérique. 

Dans  cette  alternative,  le  choix  n'était  pas 
douteux;  on  s'est  prononcé  pour  le  second 
parti,  on  en  poursuit  la  réalisation  en  se  réser- 
vant de  revenir  au  premier,  en  cas  d'urgence. 
Nul  n'est  dans  les  secrets  de  l'Angleterre,  mais, 
quand  on  a  bien  compris  son  intérêt,  on  est 
bien  près  d'avoir  deviné  sa  politique.  Nous 
pensons  que  tel  est  le  sens  véritable  d'une 
conduite  qui  semble  inexplicable  à  tant  d'es- 
prits. Quant  à  la  question  spéciale  du  blocus, 
la  politique  de  l'Angleterre  peut  avoir  encore 
d'autres  motifs,  que  nous  signalerons  en  traitant 
de  ce  point  séparément. 
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XI. 


La  France,  sous  certains  points  de  vue,  a,  vis- 
à-vis  de  l'Amérique ,  des  intérêts  qui  peuvent, 
au  premier  abord,  paraître  identiques  à  ceux  de 
l'Angleterre,  mais  qui  cependant  sont  loin  de 
se  confondre  avec  eux.  Comme  l'Angleterre, 
nous  tirons  presque  exclusivement  notre  coton 
de  l'Amérique ,  et  cet  article  figure  au  premier 
rang  dans  notre  mouvement  commercial  et  ma- 
nufacturier. On  calcule  que  nous  en  consommons 
annuellement  de  six  à  sept  cent  mille  balles  ;  nos 
filatures  de  coton  comptent  environ  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  broches,  nos  métiers  s'élè- 
vent au  nombre  de  cent  vingt  mille;  on  évalue 
à  cent  quarante  mille  les  ouvriers  directement 
employés  à  cette  fabrication,  et  à  un  million  cinq 
cent  mille  les  personnes  directement  ou  indirec- 
tement mêlées  à  cette  industrie.  Nous  emprun- 
tons ces  chiffres"  à  M.  Alcan,  dont  personne  ne 
conteste  la  compétence  en  ces  matières. 
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Si  nous  consultons  les  tableaux  statistiques 
publiés  par  l'administration  des  douanes  de- 
puis 1827,  nous  trouvons  que  le  coton  entre  à 
lui  seul  pour  plus  de  1 1  pour  100  dans  la  masse 
totale  de  nos  importations.  Pour  ce  commerce, 
il  sort  annuellement  des  ports  de  l'Amérique  et 
de  la  France  près  de  huit  cents  navires,  jau- 
geant ensemble  près  de  cinq  cent  cinquante  mille 
tonneaux,  et  le  chiffre  des  affaires  approchait, 
avant  la  crise,  de  sept  cent  millions  par  an  (1). 

L'examen  des  mêmes  tableaux  statistiques  éta- 
blit que,  de  tous  les  pays  du  monde,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  sont  ceux  qui  figurent  pour  la 
plus  forte  proportion  dans  notre  commerce,  et 
si,  dans  les  dernières  années,  l'Angleterre  appa- 
raît pour  un  chiffre  plus  considérable  dans  nos 
exportations,  les  Etats-Unis  conservent  le  pre- 
mier rang  pour  les  importations. 

Si  l'on  veut  passer  du  chiffre  total  de  ces  im- 
portations à  l'analyse  des  différents  éléments  qui 
le  composent,  on  trouve  que  plus  de  80  pour  100 
sont  fournis  par  deux  articles  seulement,  le  co- 
ton et  le  tabac.  Or  ces  deux  articles  proviennent 
exclusivement  des  États  du  Sud,  qui  entrent  de 
plus  pour  une  grande  part  dans  l'expédition  des 

(1)  Voir  aux  pièces  justificatives,  note  ix. 
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articles  formant  le  surplus  de  nos  importations 
américaines.  On  peut  donc  résumer  ainsi  notre 
situation  commerciale  vis-à-vis  de  F  Amérique  : 
le  plus  grand  commerce  de  la  France  se  fait  avec 
les  Etats-Unis,  et,  dans  ce  commerce,  les  États 
du  Sud,  dits  aujourd'hui  États  confédérés,  en- 
trent environ  pour  les  neuf  dixièmes. 

A  côté  des  chiffres  des  importations,  mettons 
quelques-uns  de  ceux  de  nos  exportations.  Je 
prends  les  chiffres  du  commerce  spécial,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  indiquent  les  objets  provenant 
d'origine  française,  sans  tenir  compte  des  pro- 
duits étrangers  qui  s'embarquent  dans  nos  ports. 
En  1859,  la  France  a  vendu  aux  Etas-Unis  pour 
plus  de  1 36  millions  de  tissus  de  soie ,  plus  de 
28  millions  de  tissus  de  laine,  près  de  29  mil- 
lions devins,  plus  de  20  millions  d'ouvrages  en 
cuir,  plus  de  20  millions  d'eaux-de-vie,  en  tout 
298,790,705  francs  de  marchandises  de  toute 
nature. 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  des  faits,  di- 
sons que  cet  immense  commerce  ne  se  faisait 
guère  que  par  des  navires  américains,  le  pavil- 
lon français  n'entrant  dans  l'intercourse  que 
pour  10  pour  100  environ.  Voici  en  effet  les 
chiffres  officiels  pour  la  période  décennale  écou- 
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lée  de  1847  à  i856  :  il  est  entré  en  moyenne  par 
an  dans  nos  ports,  venant  d'Amérique,  38o  na- 
vires, dont  38  français,  3i  3  américains,  et  29  des 
autres  nations;  il  est  sorti  de  nos  ports,  à  des- 
tination des  États-Unis,  35 1  navires,  dont  56 
français,  24 5  américains  et  5o  des  autres  na- 
tions. 

Telle  était  la  situation  que  la  crise  améri- 
caine est  venue  troubler. 

Les  résultats  immédiats  ont  été  ceux-ci  : 
L'approvisionnement  du  coton  s'est  arrêté 
pour  nous  comme  pour  l'Angleterre,  et  nous 
avons  été  obligés  de  ralentir  la  fabrication  et  de 
vivre  sur  le  stock  ;  mais  une  pareille  position  ne 
peut  se  prolonger,  et  nous  n'avons  pas  en  pers- 
pective, comme  nos  voisins,  la  possibilité  de 
créer  une  production  nationale.  Les  plus  intré- 
pides Algériens  ne  vont  pas  jusque-là,  et,  quel 
que  soit  le  parti  que  l'on  puisse  tirer,  au  point 
de  vue  du  coton,  de  notre  colonie  africaine, 
nous  serons  pour  bien  longtemps,  et  probable- 
ment pour  toujours,  obligés  de  demander  à  l'é- 
tranger cette  précieuse  matière.  Or  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  comprenne  qu'il  vaut  mieux  aller 
la  chercher  chez  une  nation  avec  laquelle  nous 
ne  sommes  en  concurrence  pour  rien,  que  chez 
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une  nation  avec  laquelle  nous  sommes  en  con- 
currence  pour  tout.  Les  Etats-Unis,  et  les  Etats 
du  Sud  particulièrement,  sont  admirablement 
placés  pour  être  nos  fournisseurs.  Nous  n'avons 
avec  eux  aucune  rivalité  de  productions  ni  de  fa- 
brications ;  ils  ont  autant  à  recevoir  de  nous  que 
nous  pouvons  avoir  à  leur  demander.  Ajoutons 
que,  si  la  production  du  coton  devait  changer  de 
mains ,  les  dernières  entre  lesquelles  nous  vou- 
drions la  voir  passer  seraient  celles  des  Anglais, 
et  tout  esprit  pratique  et  prévoyant  ne  pourrait 
considérer  qu'avec  terreur  une  révolution  qui 
donnerait  le  monopole  de  la  production  à  ceux 
qui  aspirent  déjà  au  monopole  delà  fabrication. 
L'intérêt  capital  de  la  France  est  donc  le  main- 
tien de  la  culture  du  coton  dans  les  États  du  Sud  ; 
toute  menace  contre  elle  est  un  danger  pour  nous, 
toute  atteinte  à  son  développement  nous  touche 
d'une  manière  directe,  et  sa  ruine  pourrait  un 
jour  être  la  nôtre.  La  perte  serait  double  en  effet, 
et  parce  que  notre  approvisionnement  courrait 
risque  d'être  compromis,  et  parce  que  nous  per- 
drions un  des  principaux  débouchés  de  nos  plus 
brillantes  industries. 

Un  autre  résultat  de  la  crise ,  moins  saillant 
sans  doute,  mais  cependant  d'une  grande  im- 
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portance  commerciale,  a  été  le  changement  delà 
voie  prise  par  les  marchandises  américaines,  les- 
quelles ont  abandonné  en  partie  la  voie  directe 
pour  passer  par  les  entrepôts  anglais.  Nous 
avons  vu  que  les  transports  entre  la  France  et 
T Amérique  ne  s'effectuaient  malheureusement 
que  pour  un  dixième  sous  pavillon  français, 
pour  huit  dixièmes  sous  pavillon  américain,  et, 
pour  le  surplus,  sous  pavillon  étranger  ;  la  part 
revenant  à  notre  pavillon  était  bien  minime  ; 
mais  enfin  le  transport  par  navires  américains 
était  toujours  un  transport  direct,  chose  qui  im- 
porte le  plus  au  commerce  pour  l'abaissement 
du  fret  .Mais,  depuis  que  les  besoins  de  la  guerre 
ont  absorbé  une  grande  partie  du  matériel  na- 
val commercial  de  l'Amérique,  la  rareté  des 
navires  américains  et  le  nombre  toujours  res- 
treint de  nos  navires  nationaux  ont  fait  que 
les  moyens  ont  manqué  pour  les  transports  di- 
rects d'Amérique  en  France.  Ajoutez  à  cela  le 
peu  de  hardiesse  du  commerce  français,  et  l'on 
comprendra  comment  le  pavillon  anglais  se 
trouve  avoir  bénéficié  de  la  plus  grande  partie 
de  ces  transports.  Mais  cette  substitution  de 
pavillon  entraîne  trop  souvent  un  changement 
dans  la  direction  des  marchandises,  qui,  au  lieu 


d'arriver  directement,  prennent  la  voie  d'An- 
gleterre, d'oii  il  résulte  que  notre  commerce  est 
obligé  de  subir  les  frais  des  entrepôts  de  Lon- 
dres et  de  Liverpool. 

Cette  circonstance  explique  un  fait  qui  sur- 
prenait plusieurs  personnes  il  y  a  quelques 
mois. 

On  se  rappelle  les  importations  considérables 
de  céréales  qui  avaient  lieu  au  Havre  à  la  fin  de 
l'année  1861  :  une  forte  partie  de  ces  blés  était 
achetée  en  Angleterre.  On  se  demandait  avec 
étonnement  comment  ce  pays,  obligé  chaque 
année  pour  sa  propre  nourriture  de  recourir  à 
des  importations  si  colossales,  pouvait  à  un  mo- 
ment donné  en  exporter  une  si  grande  quantité. 
C'étaient  les  blés  américains  à  destination  de 
France  qui,  faute  de  navires  appartenant  à  l'une 
ou  l'autre  nation,  avaient  pris  la  voie  d'An- 
gleterre. 

Le  commerce  français  a  déjà  souvent  signalé 
les  inconvénients  qui  résultent  pour  lui  de  su- 
bir les  entrepôts  anglais,  pour  une  grande  bran- 
che de  trafic,  savoir  :  les  laines  d'Australie,  à  l'é- 
gard desquelles  nous  n'avons  pu  encore  parvenir 
à  créer  le  transport  direct.  Mais  que  serait-ce  si 
les  mêmes  entraves  et  les  mêmes  frais  inutiles 
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venaient  à  grever  notre  plus  grand  commerce, 
celui  des  États-Unis  ?  L'intérêt  de  la  France  lui 
commande  donc  encore  de  prévenir  cette  dévia- 
tion du  trafic  et  de  veiller  au  maintien  des  trans- 
ports directs. 

On  ne  doit  pas  non  plus  oublier  ce  point  ca- 
pital que  la  nation  qui  reçoit  directement  la  mar- 
chandise est  aussi  celle  qui  fournit  les  valeurs 
en  retour,  de  telle  sorte  que  le  transport  di- 
rect a  peut-être  plus  d'importance  encore  au 
point  de  vue  du  débouché  de  nos  industries 
qu'au  point  de  vue  du  prix  de  revient  de  nos 
importations. 

Nous  résumons  ainsi  l'intérêt  commercial  de 
la  France  :  maintien  de  la  production  du  coton 
par  l'Amérique,  conservation  de  l'immense  dé- 
bouché que  nous  assurent  dans  ces  contrées  les 
approvisionnements  que  nous  y  puisons,  enfin 
maintien  du  trafic  direct  et  sans  entrepôts  entre 
les  deux  pays. 

Or  tout  cela  ne  peut  être  maintenu  que  par 
la  paix,  et  doit  périr  par  la  continuation  de  la 
guerre.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  une  Amérique 
pacifiée,  riche  et  prospère,  une  Amérique  ouverte 
librement  à  ce  dou  ble  mouvement  d'importation 
et  d'exportation  qui  est  comme  la  respiration 


des  peuples,  et  non  une  Amérique  obstruant  ses 
ports  et  brûlant  ses  cotons.  Or  la  pacification 
avec  la  prospérité  ne  peut  résulter  que  de  Fin 
dépendance  du  Sud  promptement  et  franche- 
ment réalisée.  La  pacification  par  la  force  ne 
peut  pas  être  F  œuvre  d'un  jour,  comme  le  Nord 
s'en  était  flatté  ;  les  faits  nous  démontrent  que 
ce  sera  l'affaire  de  beaucoup  de  temps  ;  nous 
ne  pouvons  pas  attendre  longtemps.  La  pacifi- 
cation par  la  conquête  ne  nous  rendrait ,  après 
des  années  de  lutte,  qu'une  Amérique  ruinée, 
épuisée  de  sang  et  de  trésors,  avec  des  villes  in- 
cendiées, des  cultures  appauvries  et  désorga- 
nisées ,  et  une  marine  affaiblie ,  une  Améri- 
que où  continueraient  de  couver  des  ferments 
de  discordes  et  des  haines  mal  étouffées,  une 
Amérique  préoccupée  peut-être  de  contenir 
ses  conquêtes  d'une  part,  et  de  l'autre  de  ven- 
ger ses  défaites  plutôt  que  de  se  livrer  avec  ar- 
deur aux  travaux  de  la  paix.  Est-ce  donc  là 
l'Amérique  qu'il  nous  faut?  Evidemment  non  : 
il  n'y  a  qu'une  solution  bonne  pour  tout  le 
monde,  c'est  la  pacification  par  la  reconnais- 
sance du  Sud,  par  la  co-existence  de  deux  gran- 
des républiques  ;  substituons  une  alliance  libre 
aux  liens,  devenus  insupportables,  de  la  confé- 
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dération,  et  une  louable  émulation,  qui  fera 
leur  prospérité ,  aux  discordes  civiles  qui  ne 
peuvent  plus  engendrer  pour  elles  que  désas- 
tres et  que  ruines. 


Xlï. 


Aux  arguments  péremptoires ,  qui  montrent 
l'intérêt  commercial  de  la  France  intimement 
lié  à  la  prospérité  et  à  l'émancipation  du  Sud, 
nous  entendons  faire  habituellement  trois  ob- 
jections qu'il  faut  successivement  examiner. 

On  dit  d'abord  que  la  séparation  des  États 
confédérés  constitue  une  véritable  rébellion , 
on  dirait  volontiers  un  crime  dont  la  France  ne 
doit  pas  se  rendre  complice  ;  cet  argument  peut 
surprendre  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ont 
l'habitude  de  professer  de  la  façon  la  plus  abso 
lue  le  principe  de  la  souveraineté  populaire ,  et 
qui  applaudissent  chaque  jour  en  Europe  au 
mouvement  de  la  moindre  province  qui  se  dé- 
core du  titre  de  nationalité  ;  il  peut  surprendre 
encore  plus  de  la  part  de  ceux  qui ,  partisans 
résolus  du  fait  accompli,  ne  demandent  à  une 
insurrection,  quelle  qu'elle  soit,  que  quelques 
mois  d'existence  et  une  forme  quelconque  de 
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gouvernement  pour  en  motiver  la  reconnais- 
sance. Si  jamais  la  souveraineté  populaire  s'est 
manifestée  avec  une  énergique  évidence ,  c'est 
par  les  déclarations  émanées  successivement  des 
États  confédérés  pour  proclamer  la  rupture  du 
pacte  qui  les  avait  unis  avec  les  États  du  Nord  ; 
si  jamais  il  y  eut  un  fait  accompli  et  un  gouver- 
nement nouveau  présentant  les  formes  et  les 
réalités  d'un  gouvernement  régulier,  c'est  celui 
de  la  nouvelle  confédération  avec  son  président, 
son  congrès,  ses  ministres,  ses  armées  et  pres- 
que ses  ambassadeurs. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  ;  pour  répondre  à  l'ob- 
jection, nous  voulons  la  supposer  faite  par  des 
partisans  sincères  du  droit ,  et  nous  croyons 
qu'il  est  facile  de  démontrer,  même  à  ces  amis 
de  la  légitimité  républicaine,  que  la  légalité  la 
plus  stricte  n'a  pas  été  violée ,  et  que  les  États 
du  Sud,  en  rompant  l'Union,  ont  agi  avec  la 
même  plénitude  de  droits  qu'au  moment  où  ils 
l'avaient  contractée. 

L'histoire  des  États-Unis  offre  en  effet  ceci 
de  remarquable,  que  rien  n'y  est  couvert  des 
nuages  de  l'ancienneté  et  des  obscurités  de  la 
tradition;  dans  l'existence  cle  ce  peuple,  tout  est 
neuf,  tout  est  connu,  tout  est  écrit.  Colonies  de 


la  Grande-Bretagne,  indépendantes  les  unes  des 
autres  avant  F  émancipation ,  alliées  pendant  la 
guerre,  mais  sans  autre  lien  que  l'identité  d'in- 
térêts et  le  souffle  commun  de  la  liberté,  elles 
sont  reconnues  par  les  traités,  qui  déclarent  et 
constituent  leur  indépendance,  comme  Etats 
souverains  et  individualités  distinctes.  Lorsque 
la  confédération  se  forme,  le  premier  principe 
posé  par  ceux  qui  s'unissent  est  formulé  dans 
cet  article  :  ce  Chaque  État  conserve  sa  souverai- 
«  neté,  sa  liberté,  son  indépendance,  tous  les 
«  pouvoirs ,  juridiction  ou  droits  ,  qui  ne  se 
«  trouvent  pas  expressément  délégués  par  la 
«  présente  confédération  aux  Etats-Unis  assem- 
(c  blés  en  congrès.  »  Plus  tard,  en  1787,  la  cons- 
titution définitive  intervient  ;  rien  n'est  changé 
dans  le  principe  :  seulement  les  droits  du  congrès 
et  du  président  sont  augmentés  et  mieux  définis  ; 
mais  la  souveraineté  de  chaque  État,  loin  de 
subir  aucune  altération,  reçoit,  au  contraire,  la 
confirmation  la  plus  éclatante. 

En  effet,  la  nouvelle  constitution  est  soumise 
à  la  ratification ,  non  pas  du  peuple  pris  collec- 
tivement, mais  à  l'approbation  des  conventions 
de  chaque  État  agissant  séparément.  On  va  plus 
loin  ;  l'article  dernier  déclare  que  la  ratification 
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donnée  par  les  conventions  de  neuf  États  sera 
suffisante  pour  l'établissement  de  cette  consti- 
tution entre  les  Etats  qui  l'auront  ainsi  ratifiée, 
d'où  la  conséquence  formelle  du  droit  pour  les 
autres  États  de  ne  pas  se  laisser  comprendre 
dans  l'Union  et  d'en  former  au  besoin  une  autre. 

Le  même  principe  est  reproduit  dans  les  légis- 
lations spéciales  de  presque  tous  les  Etats  ;  enfin 
l'histoire  nous  montre  les  projets  et  les  menaces 
de  séparation  successivement  formulés  par  les 
diverses  parties  de  l'Union  américaine  toutes  les 
fois  que  certains  États  ont  cru  leurs  intérêts  assez 
menacés  pour  recourir  à  ce  moyen  suprême, 
particulièrement  en  1812,  par  les  États  de  la 
Nouvelle-Angleterre . 

En  vain  objecte-t-on  que  les  États  avaient 
peut-être  le  droit  de  ne  pas  entrer  dans  l'Union, 
mais  qu'une  fois  contractée  ils  n'ont  plus  celui 
d'en  sortir  :  cette  théorie  serait  la  négation  abso- 
lue de  la  souveraineté  et  la  proclamation  de  la 
dépendance  des  États  ;  or  nous  avons  vu  et  per- 
sonne ne  nie  que  cette  souveraineté  des  États  est 
la  donnée  générale  et  absolue  de  tout  le  système 
américain.  Il  n'y  a  de  souveraineté  que  celle  qui 
est  pleine  et  entière  ;  elle  est  ou  elle  n'est  pas  ; 
l'Etat  souverain  ne  relève  que  de  son  intérêt  et 
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de  sa  volonté  ;  on  peut  nier  cet  intérêt,  on  peut 
critiquer  cette  volonté ,  on  peut  en  regretter 
l'exercice,  fait  dans  tel  on  tel  sens,  mais  il  n'est 
pas  logiquement  possible  de  nier  à  un  État  sou- 
verain ,  qui ,  en  vue  de  tels  ou  tels  intérêts  dé- 
terminés, a  contracté  une  union  si  intime  qu'elle 
soit,  le  droit  de  rompre  cette  alliance  et  de 
sortir  de  cette  union  le  jour  où  des  intérêts 
plus  considérables  lui  dicteront  cette  nouvelle 
conduite. 

La  seconde  objection  est  tirée  de  l'existence  de 
l'esclavage  dans  les  Etats  du  Sud.  Pouvons-nous, 
honnêtement ,  décemment ,  chrétiennement , 
nous  déclarer  en  faveur  d'Etats  qui  proclament 
l'esclavage  comme  la  base  de  leur  institution; 
pouvons-nous ,  entre  deux  belligérants ,  dont 
l'un  se  fait  le  champion  de  la  liberté  et  l'autre 
celui  de  l'esclavage ,  hésiter  même  un  seul  ins- 
tant, et  ne  pas  appuyer  le  premier,  sinon  de 
notre  concours,  au  moins  de  nos  vœux  les  plus 
ardents  ?  Tel  est  le  thème  développé  avec  cha- 
leur, quelquefois  même  avec  éloquence,  par  les 
partisans  des  Etats  du  Nord.  Nous  croy  n 
avoir  démontré  ci-dessus  que  la  question  de 
l'esclavage  n'a  pas  eu  sur  le  fait  du  mouvement 
séparatiste  toute  l'influence  qu'on  s'est  plu  à 
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lui  attribuer  en  Europe,  avec  plus  d'adresse 
chez  les  uns ,  plus  d'ingénuité  chez  les  autres 
que  de  vérité  politique.  Toutefois  il  faut  le  re- 
connaître ,  dans  ces  derniers  jours  la  politique 
du  président  Lincoln,  subissant  en  cela  l'in- 
fluence du  sentiment  européen,  semble  se  pro- 
noncer en  faveur  de  l'émancipation  d'une  façon 
plus  claire  que  ne  pouvaient  le  faire  prévoir 
ses  premiers  actes.  C'est  une  preuve  de  plus  de 
la  vérité  de  notre  appréciation  faite  plus  haut, 
que  le  mouvement  séparatiste  serait  la  brèche 
à  travers  laquelle  passerait,  sous  l'influence  des 
idées  européennes,  le  souffle  de  l'émancipation. 
Déjà  même  peut-être,  si  l'on  en  croit  certains 
indices  ,  l'action  s'en  fait  ressentir  jusque  dans 
les  États  du  Sud. 

Quoi  qu'il  en  soit,  reste  le  fait  en  lui-même  : 
il  existe  des  esclaves  dans  les  États  du  Sud,  il 
n'en  existe  point  dans  les  Etats  du  Nord  ;  est-ce 
une  considération  suffisante  pour  y  sacrifier 
tous  les  intérêts  qu'une  étude  attentive  nous  a 
révélés?  La  confédération  n'est  pas  le  seul  État 
au  monde  encore  entaché  de  l'existence  de  l'es- 
clavage :  l'Espagne  a  des  esclaves  à  Cuba ,  le 
Brésil  tout  entier  pratique  l'esclavage.  Quel- 
qu'un songe-t-il  à  voir  dans  cette  circonstance 


-  91  — 

une  raison  de  rompre  nos  relations  commer- 
ciales et  politiques  avec  Cuba  ou  avec  le  Brésil  ; 
quelqu'un  conseillerait-il  de  laisser  prendre 
Cuba  à  l'Angleterre,  à  condition  d'y  émanciper 
les  nègres,  ou  de  permettre  la  destruction  de 
l'équilibre  de  l'Amérique  du  Sud  par  l'anéan- 
tissement de  l'empire  du  Brésil?  La  politique  a 
ses  exigences  et  ses  droits  qu'il  faut  subir  et  re- 
connaître. L'esclavage  ,  sous  une  autre  forme , 
existe  en  Orient  et  souille  même  ,  en  Turquie, 
le  sol  européen  ;  avons-nous  hésité  à  dépenser 
nos  millions  par  centaines  et  le  sang  précieux 
de  nos  soldats  pour  soutenir  une  puissance  sous 
la  domination  de  laquelle  les  femmes  blanches 
se  vendent  encore  à  l'encan?  Quel  cœur  chrétien 
n'en  était  froissé?  Et  cependant  les  considéra- 
tions politiques  ont  triomphé  en  1 854  et  triom- 
phent encore  tous  les  jours  dans  la  question 
d'Orient, 

Continuons  d'appeler  l'émancipation  de  nos 
vœux ,  prêchons-la  par  notre  exemple  comme 
nous  l'avons  fait ,  soutenons-la  par  notre  in- 
fluence ;  mais  ne  faisons  pas  de  cette  question 
la  règle  unique  et  absolue  de  notre  conduite 
politique. 

Tl  est ,  d'ailleurs ,  deux  observations  dont 
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on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  :  i°  Le 
nombre  des  propriétaires  d'esclaves  est  très- 
restreint  dans  les  Etats  du  Sud ,  en  propor- 
tion de  la  population  totale,  cependant  le  mou- 
vement séparatiste  paraît  unanime  ;  i°  voilà 
plus  d'un  an  que  la  lutte  est  engagée  entre  le 
Nord  et  le  Sud  ;  dans  ce  dernier ,  presque  toute 
la  population  blanche  en  état  de  porter  les  ar- 
mes se  trouve  dans  les  armées  occupée  à  lut- 
ter sur  les  frontières  de  la  nouvelle  confédéra- 
tion contre  les  prétendus  émancipateurs  du 
Nord.  Quatre  millions  d'esclaves  restent  au  sein 
de  ces  États,  maîtres  d'y  promener  la  torche  et 
le  poignard  de  Spartacus,  ou  du  moins  de  para- 
lyser par  leur  moindre  mouvement  toutes  les 
armées  confédérées  ;  les  excitations  ne  leur  ont 
pas  manqué  ;  les  proclamations  des  abolitionistes 
ont  fait  vibrer  à  leurs  oreilles  le  mot  retentissant 
de  liberté;  déjà  même  sur  plusieurs  points  les 
soldats  du  Nord  ont  pénétré  sur  le  territoire  des 
Etats  séparés  ;  des  échecs  nombreux  ont  pu  faire 
perdre  aux  maîtres  le  prestige  qu'ils  exerçaient  na- 
turellement sur  le  noir  ;  cependant  pas  un  mouve- 
ment n'a  eu  lieu,  pas  une  révolte  n'a  été  signa- 
lée, pas  un  auxiliaire  n'a  été  trouvé  même  par 
le  général  Frémont  parmi  ces  esclaves  dont  on 
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nous  dit  que  l'émancipation  est  le  but  véritable 
de  la  guerre.  Ces  deux  faits,  évidemment,  doi- 
vent avoir  une  signification  ,  et  nous  laissons 
aux  moins  clairvoyants  à  en  tirer  les  consé- 
quences. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  qu'à 
côté  des  intérêts  des  travailleurs  noirs  de  l'Amé- 
rique se  trouvent  ceux  de  plusieurs  millions  de 
travailleurs  européens  pour  lesquels  nous  ne  de- 
vons pas  avoir  moins  d'entrailles  ni  moins  de 
tendresse.  Nous  voulons  bien  croire,  avec  M.  le 
comte  de  Gasparin,  qu'il  n'est  pas  de  spectacle 
plus  attendrissant  que  celui  offert  à  ses  yeux 
par  les  villages  libres  des  nègres  des  Antilles 
anglaises  :  nous  demandons  seulement  la  per- 
mission de  penser  aussi  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  grand,  de  plus  important  pour  le  monde, 
dans  les  merveilles  de  la  civilisation  européenne, 
et  que  les  considérations  tirées  de  son  dé- 
veloppement méritent  bien  aussi  de  peser  de 
quelque  poids  dans  la  balance  de  nos  détermi- 
nations. 

Concluons  donc  que  l'émancipation  est  quel- 
que chose,  qu'elle  est  même  beaucoup,  mais 
qu'enfin  elle  n'est  pas  tout.  La  manière  la  plus 
assurée  de  la  servir,  c'est  de  nous  mêler  aux  af- 
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f aires  américaines,  et  le  fait  qui  doit  le  plus  as- 
surer cette  insinuation,  c'est  précisément  la  rup- 
ture de  l'Union,  de  telle  sorte  qu'à  bien  pren- 
dre, nos  intérêts  politiques  et  commerciaux,  loin 
d'être  en  lutte  avec  le  succès  de  l'émancipation, 
ne  peuvent  en  définitive  qu'y  servir  dans  la 
mesure  légitime  que  réclame  notre  influence. 

La  troisième  objection  est  surtout  faite  parles 
politiques  :  c'est  une  tradition  de  quatre-vingts 
ans  en  diplomatie,  que  le  vrai  contre-poids  à  la 
puissance  de  l'Angleterre  doit  se  chercher  en 
Amérique,  qu'il  faut  de  l'autre  côté  de  l'Océan 
une  grande  marine  commerciale  et  même  une 
grande  marine  militaire  pour  tenir  en  respect, 
conjointement  avec  nous,  la  politique  toujours 
envahissante  de  nos  voisins  d'outre-Manche.  On 
peut  donc  parfaitement  admettre  les  regrets 
qu'inspire  à  un  grand  nombre  d'esprits  la  dis- 
location, peut-être  anticipée,  de  l'Union  améri- 
caine ;  mais  il  ne  serait  pas  d'un  esprit  pratique 
de  s'en  exagérer  les  résultats,  ni  de  se  refu- 
ser à  en  accepter  les  conséquences  forcées  :  or 
il  y  aurait  évidemment  exagération  à  croire  que, 
dans  le  cas  donné  d'une  lutte  avec  l'Angleterre, 
nous  perdons  un  allié;  l'histoire  est  là  pour 
nous  dire  que  l'Amérique  s'est  toujours  refusée 


à  ce  rôle,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  eut 
dans  l'avenir  renoncé  à  cette  neutralité  que 
nous  l'avons  vue  autrefois  pratiquer  si  obstiné- 
ment. L'utilité  de  son  rôle,  quant  à  nous,  con- 
sistait dans  l'importance  de  son  commerce  et, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  masse  de  sa  puissance, 
parle  respect  et  les  ménagements  qu'elle  inspi- 
rait à  ses  rivaux.  Sans  doute  il  eût  mieux  valu 
que  cet  état  de  choses  pût  durer  encore,  mais  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  était  désirable,  il 
faut  rechercher  ce  qui  est  possible  :  eh  bien  !  il 
résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  nous  avons 
analysés  dans  cette  étude,  que  la  division  était 
une  chose  forcée  tôt  ou  tard,  et  que  le  moment 
en  est  venu.  Serait-il  politique  de  lutter  contre 
cette  réalité  ?  pouvons-nous  empêcher  qu'il  y  ait 
une  moitié  des  Etats  autrefois  unis,  qui  soit 
douée  d'autres  instincts ,  qui  reconnaisse  d'au- 
tres intérêts  que  ceux  de  la  majorité  de  l' an- 
cienne Union?  pouvons-nous  empêcher  que  cette 
nouvelle  confédération  ne  présente ,  par  l'im- 
portance de  sa  population,  par  la  configuration 
de  son  territoire ,  par  l'unité  de  ses  intérêts  et 
de  ses  aspirations  politiques ,  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  à  une  nation  séparée?  pouvons- 
nous  empêcher  qu'elle  n'ait  voulu  et  proclamé 
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son  indépendance  avec  une  énergie  digne  de  la 
sympathie  et  de  l'admiration  de  tous  les  peu- 
ples libres?  C'est  une  phase  de  l'histoire  qui 
s'accomplit  devant  nous  ;  nous  n'avons  qu'une 
chose  à  faire,  c'est  de  rechercher  au  milieu  de 
ce  conflit  quels  sont  nos  intérêts  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir.  Le  système  des  alliances  en 
sera  peut-être  changé,  il  y  aura  une  carte  de 
plus  dans  le  jeu  de  la  diplomatie;  cela  est  peut- 
être  gênant  pour  certaines  habitudes,  mais  il 
faut  s'y  résoudre.  Si  nous  nous  trouvons  en  face 
d'une  position  nouvelle,  étudions-la,  constatons 
nos  intérêts,  recherchons  nos  amis  et  jouons 
notre  jeu;  mais  ne  nous  obstinons  pas  à  des 
combinaisons  que  la  force  des  événements  a  dé- 
truites ou  du  moins  modifiées  par  l'apparition 
d'éléments  nouveaux.  La  politique  ne  consiste 
pas  à  nier  les  faits  et  à  se  révolter  contre  eux, 
mais  à  les  suivre,  à  les  devancer  si  l'on  peut,  à 
les  gouverner  s'il  est  possible,  mais  en  tout  cas  à 
les  accepter  à  temps  et  à  en  profiter 


XIII. 


Il  est  une  considération  que  nous  n'avons  vue 
encore  signalée  par  personne,  et  dont  cepen- 
dant nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  vi- 
vement frappé.  Ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'une 
éventualité,  mais  il  faut  les  prévoir  et  compter 
avec  elles.  Nous  avons  démontré  que,  dans  le 
cas  du  triomphe  du  Nord,  après  une  lutte  lon- 
gue et  acharnée ,  sa  victoire  était  fatalement 
amenée  à  prendre  la  forme  d'une  conquête, 
que  les  anciens  États  du  Sud  étaient  alors  me- 
nacés de  passer  à  l'état  de  simples  territoires, 
c'est-à-dire  de  perdre  leurs  lois  propres,  leurs 
législatures  nationales,  leur  représentation  an 
congrès,  leur  souveraineté  en  un  mot,  pour  de- 
venir une  nouvelle  Irlande  à  côté  de  la  nouvelle 
Angleterre.  Nous  avons  signalé  en  même  temps 
que ,  parmi  les  populations  ainsi  menacées ,  se 
trouvent  celles  que  l'histoire  nous  permet  d'appe- 
ler françaises,  les  États  que  nous  avons  cédés  par 
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le  traité  cle  1800,  et  pour  lesquels  nous  avons 
bien  le  droit  de  conserver  quelque  affection  pa- 
ternelle. Or,  ce  que  nous  avons  cédé  en  1800  à 
l'Union  américaine ,  ce  ne  sont  pas  des  sujets, 
ce  sont  des  citoyens.  Le  traité  a  pris  soin  de  le 
dire. 

Après  avoir,  dans  les  deux  premiers  articles, 
stipulé  la  cession  du  territoire,  il  continue  ainsi  : 
Art.  3.  ce  Elles  assurent  (les  stipulations)  à 
a  tous  l'incorporation  dans  l'Union ,  aussitôt 
«  qu'il  sera  possible,  d'après  les  principes  de  la 
a  constitution  fédérale;  et,  en  attendant,  ils  sont 
«  maintenus  et  protégés  dans  la  jouissance  de 
«  leurs  libertés,  propriétés,  et  dans  l'exercice 
«  de  la  religion  qu'ils  professent.  » 

Après  avoir  reproduit  cet  article,  M.  Barbé- 
Marbois,  négociateur  et  plus  tard  historien  de 
ce  traité,  poursuit  ainsi  :  «  Le  premier  consul, 
«  laissé  à  ses  dispositions  naturelles,  se  portait 
«  toujours  vers  une  justice  élevée  et  généreuse, 
ce  Il  avait  préparé  lui-même  l'article  qu'on  vient 
ce  de  lire.  Les  paroles  dont  il  s'était  servi  à  cette 
ce  occasion  sont  consignées  dans  le  journal  de  la 
ce  négociation ,  et  elles  méritent  d'être  conser- 
ce  vées.  Que  les  Louisianais  sachent,  avait-il  dit, 
ce  que  nous  nous  séparons  d'eux  à  regret,  que 
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«  nous  stipulons  en  leur  faveur  tout  ce  qu'ils  peu- 
ce  vent  désirer,  et  qu'à  l'avenir,  heureux  de  leur 
«  indépendance  ,  ils  se  souviennent  qu'ils  ont 
a  été  Français,  et  que  la  France,  en  les  cédant, 
«  leur  a  assuré  des  avantages  qu'ils  n'auraient 
«  pu  obtenir  sous  le  gouvernement  d'une  rué- 
es tropole  d'Europe ,  quelque  paternel  qu'il  pût 
ce  être.  Qu'ils  conservent  donc  pour  nous  des 
ce  sentiments  d'affection,  et  que  l'origine  coin- 
ce mime,  la  parenté,  le  langage,  les  mœurs,  per- 
ce pétuent  l'amitié.  » 

Il  est  donc  bien  entendu  que  la  France,  en  se 
séparant  de  ses  enfants,  a  stipulé  pour  eux  la 
jouissance  de  tous  les  droits,  avantages  et  im- 
munités des  citoyens  des  Etats-Unis,  d'après  les 
principes  de  la  constitution  fédérale,  comme  si 
tous  ces  droits  étaient  littéralement  écrits  dans 
le  traité,  par  la  reproduction  des  articles  de  la  fé- 
dération et  de  la  constitution  ;  or  n'oublions 
pas  que  le  plus  précieux  peut-être  de  tous,  ce- 
lui qui  sert  de  base  à  toute  l'organisation  des 
États-Unis,  est  l'article  2  de  la  confédération 
de  1778  ainsi  conçu  :  ce  Chaque  Etat  conserve 
ce  sa  souveraineté,  sa  liberté,  son  indépendance, 
ce  tous  les  pouvoirs,  juridiction  ou  droits  qui  ne 
ce  se  trouvent  pas  expressément  délégués  par  la 
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ce  présente  confédération  aux  Etats-Unis  assem- 
cc  blés  en  congrès.  »  On  a. donc  eu  raison  d'expli- 
quer ainsi  le  traité  de  1800  :  la  France  a  éman- 
cipé sa  colonie  et  elle  a  stipulé  son  admission  à 
ce  titre  dans  une  confédération  d'États  libres. 
Le  premier  consul,  dans  les  mémorables  paro- 
les que  nous  venons  de  rapporter,  ne  l'enten- 
dait pas  autrement.  C'est  en  échange  de  ce  bien- 
fait qu'il  attendait  un  perpétuel  souvenir. 

Le  souvenir  que  l'on  demande  suppose  le 
souvenir  que  l'on  conserve;  la  France,  nous  ai- 
mons à  le  croire,  ne  manquerait  pas  à  cette  loi. 
Si  donc  l'éventualité  que  nous  avons  supposée 
venait  tristement  à  se  réaliser,  si  les  armées  vic- 
torieuses du  Nord  avaient  la  prétention  d'imposer 
aux  Etats  vaincus  les  dures  conséquences  de  la 
conquête,  si  les  libertés  traditionnelles  des  États 
étaient  étouffées  sous  l'occupation  militaire, 
si,  comme  le  font  déjà  pressentir  dans  la  presse 
de  Paris  les  journaux  partisans  fanatiques  du 
Nord,  l'asservissement  déguisé  sous  le  titre  de 
centralisation  devait  remplacer  la  souveraineté 
appartenant  jusqu'à  ce  jour  à  chacun  des  Etats,  la 
France  aurait  le  droit  ,  peut-être  même  le  devoir, 
de  rappeler,  avec  l'autorité  qui  lui  convient,  le 
texte  de  l'article  3  du  traité  de  1800  et  de  dé- 
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clarér  qu'elle  ne  peut  permettre  que  les  habi- 
tants des  territoires  cédés  par  elle  ne  jouissent 
pas  de  tous  les  droits  ?  avantages  et  immunités 
des  citoyens  des  Etats-Unis,  d'après  les  princi- 
pes de  la  constitution  fédérale. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  ce 
point  ;  nous  aimons  à  croire  que  cette  triste  hy- 
pothèse ne  se  réalisera  pas,  mais  nous  ne  pou- 
vions pas  ne  pas  signaler  cette  face  de  la  ques- 
tion, non  pas  au  gouvernement,  qui  a  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'hon- 
neur de  la  France,  mais  à  ceux  qui,  dans  leur 
enthousiasme  fanatique,  ne  craignent  pas  d'as- 
signer dès  aujourd'hui  aux  victoires  du  Nord 
ces  sinistres  résultats. 


XIV. 


Que  faut-il  donc  faire?  Ce  n'est  pas  à  une 
voix  privée,  et  surtout  à  une  voix  aussi  peu 
autorisée  que  la  nôtre,  qu'il  appartient  de  le  dire  ; 
nous  ne  pouvons  que  discuter  la  question,  en 
mettre  en  lumière  toutes  les  faces ,  montrer  par 
où  elle  touche  à  nos  intérêts,  et  indiquer  la  so- 
lution qu'ils  nous  paraissent  réclamer. 

Là  s'arrête  notre  rôle.  Cependant  ne  pouvons- 
nous  pas  faire  un  pas  de  plus  et  dire  :  Le  temps 
presse,  l'heure  presse! 

Les  approvisionnements  pour  nos  manufac- 
tures ont  été  ménagés  avec  un  soin  scrupuleux. 
On  a  vécu  un  an  sur  un  stock,  qui  en  temps 
ordinaire  aurait  suffi  à  peine  pour  six  mois. 
Aujourd'hui  on  compte  les  balles  de  coton,  on 
peut  supputer  aussi  non  plus  les  mois,  mais  les 
jours  de  travail  :  les  renseignements  les  plus 
certains  émanés  des  différents  centres  indus- 
triels n'assignent  plus  à  l'épuisement  complet  de 
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l'approvisionnement,  et  par  conséquent  à  la  ces- 
sation absolue  du  travail,  qu'une  échéance  de 
soixante  jours.  Un  pareil  fait  n'a  besoin  que 
d'être  énoncé,  il  parle  assez  haut  pour  être  corn 
pris  de  tous.  En  présence  d'une  aussi  redoutable 
éventualité,  il  n'y  a  qu'à  répéter  la  formule  éner 
gique,  qui  résume  à  la  fois  et  la  connaissance 
du  danger  et  la  confiance  dans  celui  qui  doit  le 
conjurer  :  Caveant  consul  es. 

Ce  qui  a  créé  pour  nous  cette  situation  re- 
doutable, ce  n'est  pas  seulement  la  guerre  entre 
les  deux  républiques,  c'est  particulièrement  le 
blocus.  Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sur 
cette  question,  et  nous  terminons  cette  étude. 


XV. 


S'il  est  une  question  internationale  qui  ait 
des  précédents  nombreux,  on  pourrait  presque 
dire  une  longue  histoire,  c'est  à  coup  sûr  celle 
du  blocus  ;  histoire  à  laquelle  le  blocus  amé- 
ricain semble  devoir  ajouter  un  chapitre  qui 
ne  sera  ni  le  moins  curieux  ni  le  moins  inté- 
ressant. 

De  tout  temps  on  a  reconnu  à  une  puissance 
belligérante  le  droit  d'interdire  aux  navires  de 
toutes  les  autres  puissances  l'accès  d'un  port 
ou  de  tous  les  ports  de  la  puissance  ennemie  ; 
mais  il  est  facile  de  comprendre,  par  la  diver- 
sité des  intérêts  impliqués  dans  cette  interdic- 
tion, quelles  difficultés  nombreuses  doivent  en 
surgir.  En  effet,  s'il  est  de  principe  que  toutes 
les  puissances  non  engagées  dans  une  guerre 
ne  doivent  pas  souffrir  du  fait  des  hostilités  aux- 
quelles elles  entendent  rester  étrangères,  d'un 
autre  côté  on  ne  peut  méconnaître  la  faculté 


que  peut  avoir  un  belligérant  d'interdire  rentrée 
d'un  port,  soit  qu'on  la  fasse  découler  de  celle 
qui  lui  appartient,  aux  termes  du  droit  des  gens, 
de  faire  le  plus  de  mal  possible  à  son  ennemi, 
soit  qu'on  en  cherche  plutôt  la  source  dans  le 
droit  de  propriété  ou  de  souveraineté  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  l'occupation  des  territoires  et 
des  eaux  qui  environnent  la  ville  bloquée.  C'est 
donc  un  problème  très-ardu  que  la  conciliation 
de  ces  deux  prétentions  légitimes  des  neutres  et 
des  belligérants,  problème  dont  la  solution  est 
rendue  plus  difficile  encore  lorsque  certains  peu- 
ples, comme  l'histoire  ne  le  prouve  que  trop 
souvent ,  en  même  temps  qu'ils  cherchent  à 
nuire  à  leur  ennemi ,  poursuivent  avec  non 
moins  de  passion  l'abaissement  et  la  ruine  des 
neutres. 

Deux  doctrines  différentes  sur  le  blocus  ont 
longtemps  divisé  les  hommes  d'État  et  les  pu- 
blicistes  :  l'une,  que  l'on  peut  appeler  la  doctrine 
française,  la  plus  favorable  aux  neutres;  l'autre, 
la  doctrine  anglaise,  exagérant  à  l'excès  le  droit 
du  belligérant. 

Selon  la  première,  le  droit  d'interdire  l'entrée 
d'un  port  à  des  navires  neutres  non  chargés  de 
contrebande  de  guerre  découle  exclusivement 
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du  fait  de  l'occupation  réelle  et  matérielle  des 
eaux  qui  environnent  ce  port  ;  le  belligérant, 
maître  de  cette  zone  commandée  par  le  canon 
et  dont  on  a  toujours  attaché  la  souveraineté  à 
celle  du  rivage,  peut  interdire  la  circulation  et  le 
passage  des  navires  neutres ,  en  vertu  de  la  sou- 
veraineté dérivant  pour  lui  de  la  conquête.  Mais 
aussi  ce  droit,  cette  souveraineté,  sont  essentiel- 
lement subordonnés  à  ce  fait  de  la  conquête, 
lequel  peut  résulter  de  la  présence  effective 
et  continue  de  navires  dont  le  canon  doit  com- 
mander toute  rétendue  de  mer  soumise  au  blo- 
cus. La  formule  la  plus  claire  pour  définir  le 
blocus  ainsi  entendu  a  été  donnée  par  le  traité 
de  1780,  dit  de  la  neutralité  armée,  et  auquel 
adhérèrent  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark 
et  la  France.  Ce  traité  porte  :  «  Pour  déterminer 
«  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accor- 
(c  dera  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a, 
«  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque 
«  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
«  proches ,  danger  évident  d'entrer.  »  C'est  ce 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  blocus  ef- 
fectif. 

La  doctrine  anglaise  ne  s'est  jamais  produite 
sous  une  formule  claire  et  précise  ;  elle  a  cons- 
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tamment  cherché  an  contraire,  par  des  déclara- 
tions captieuses  et  des  arguments  sophistiques, 
à  dissimuler  la  prétention  réelle  de  l'Angleterre, 
qui  était  d'interdire  aux  puissances  neutres 
toute  espèce  de  commerce  avec  ses  ennemis. 
Ruiner  d'un  même  coup  son  adversaire  d'abord , 
et  par  occasion  le  commerce  des  neutres,  quel 
magnifique  résultat  pour  un  peuple  qui  aspire 
officiellement  à  l'empire  absolu  de  la  mer  !  Dans 
ce  système,  le  blocus  résulterait  moins  de  l'oc- 
cupation effective  des  eaux  qui  environnent  les 
ports  bloqués  que  de  la  déclaration  faite  par  le 
belligérant,  qu'il  entend  soumettre  au  blocus 
tels  et  tels  ports,  ou  même  telle  étendue  de  cô- 
tes; d'où  il  suit  que  le  blocus,  au  lieu  d'avoir 
pour  limites  la  force  réelle  du  belligérant,  n'en 
aurait  d'autres  que  celles  de  sa  volonté  ou  de 
son  ambition.  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  blo- 
cus sur  papier. 

L'Angleterre  a  lutté  pendant  des  siècles  pour 
cette  doctrine  ;  au  point  qu'un  de  ses  plus 
éminents  publicistes  est  allé  jusqu'à  soutenir 
qu'avec  une  déclaration  et  sans  un  navire,  la 
position  géographique  seule  de  l'Angleterre  en 
face  des  côtes  de  France  constituait  tous  nos 
ports  en  état  légal  de  blocus.  Mais,  si  ses  flottes 
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ont  été  plus  souvent  victorieuses,  son  principe 
a  fini  par  être  vaincu  par  la  raison  publique  et 
la  protestation  de  toutes  les  puissances  du 
monde. 

La  doctrine  de  la  nécessité  du  blocus  effectif 
a  été  définitivement  reconnue  et  proclamée  par 
le  traité  de  Paris  du  3o  mars  i856.L'article4est 
ainsi  conçu  :  «  Les  blocus,  pour  être  obliga- 
cc  toires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  main  - 
ce  tenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire 
ce  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi.  ï> 
La  signature  de  l'Angleterre  est  au  bas  de  ce 
traité. 

La  première  chose  à  se  demander  est  donc 
de  savoir  si  le  blocus  dénoncé  par  le  président 
Lincoln  et  tenté  par  les  vaisseaux  du  Nord  pré- 
sente les  caractères  d'un  blocus  véritablement  ef- 
fectif. Le  doute  se  présente  naturellement  d'a- 
bord à  l'esprit  en  comparant  le  peu  d'impor- 
tance  de  la  marine  militaire  des  Etats-Unis  avec 
l'immense  étendue  de  côtes  qu'ils  prétendaient 
bloquer  :  savoir,  depuis  l'embouchure  du  Po- 
tomac  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Floride  sur  l'o- 
céan Atlantique,  et  depuis  cette  extrémité  jus- 
qu'à la  frontière  du  Texas  et  du  Mexique  sur 
le  Golfe ,  développement  qui  ne  monte  pas  à  moins 
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de  mille  lieues  de  côtes  garnies  d'une  infinité  de 
ports  grands  et  petits,  d'embouchures  de  fleuves 
et  de  rivières,  et  de  baies  sans  nombre.  Le  fameux 
blocus  des  bouches  de  l'Elbe  aux  pieds  des  Py- 
rénées n'embrassait  guère  que  la  moitié  de  cette 
étendue.  Telle  était  la  prétention  de  la  marine 
américaine  du  Nord  ;  comment  y  a-t-elle  réussi  ? 

La  réponse  à  cette  question  toute  de  fait  ne 
peut  se  trouver  que  dans  les  documents  trans- 
mis par  les  agents  des  différentes  puissances. 
En  l'absence  des  documents  français ,  nous  re- 
courons à  ceux  publiés  et  déposés  par  le  gou- 
vernement anglais.  D'ailleurs  ,  pour  établir  la 
matérialité  d'un  fait ,  qu'importe  la  nationalité 
des  témoins? 

Nous  reproduisons  dans  nos  notes  une  longue 
série  de  pièces  et  d'extraits  tirés  des  correspon- 
dances communiquées  au  parlement  anglais. 
Nous  n'en  plaçons  ici  que  trois  :  la  première 
qui  résume  les  faits ,  la  seconde  qui  définit  la 
prétention  du  cabinet  de  Washington ,  la  troi- 
sième qui  expose  les  vues  et  la  conduite  du 
cabinet  britannique. 

Une  enquête  a  été  ouverte  par  le  ministre 
d'Angleterre  à  Washington  sur  le  caractère  du 
blocus;  les  consuls  des  principaux  ports  ont 
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été  interrogés.  Lord  Lyons  écrit  le  tii  octobre 
k  lord  Russell  ,  et  lui  transmet  en  ces  termes 
l'analyse  de  tous  les  rapports  qu'il  a  reçus  : 
a  Ils  affirment  tous  de  la  manière  la  plus  po- 
«  sitive  qu'à  nulle  époque  les  forces  de  C  ennemi 
(c  n'ont  été  suffisantes  pour  maintenir  un  blocus 
(c  effectif,  et  que  les  longues  listes  des  navires 
ce  qui  ont  forcé  le  blocus  en  constituent  la  meil- 
«  le ure  preuve ,  lesquelles  listes  sont  en  posses- 
«  sion  du  gouvernement.  »  (Pièce  n°  108.) 

Il  semble  difficile  de  rien  ajouter  à  l'énergi- 
que concision  de  ce  résumé ,  dont  les  éléments 
se  trouvent  dispersés  dans  la  correspondance. 
Nous  appelons  seulement  l' attention  particu- 
lière du  lecteur  sur  la  lettre  fort  détaillée  du 
consul  anglais  à  Chaiieston,  en  date  du  11  juin, 
laquelle  se  termine  par  ces  mots  :  «  II  est  par- 
faitement évident  que  le  blocus  est  complè- 
tement ineffectif.  Mes  collègues  de  France  et 
d'Espagne  l'ont  ainsi  rapporté  à  leurs  gouver- 
nements respectifs  ;  donc  je  ne  suis  pas  le  seul 
qui  entretienne  cette  opinion.  » 

Les  longues  listes  de  navires  ayant  pénétré 
dans  les  ports  prétendus  bloqués,  et  dont  parle 
lord  Lyons,  établissent  que  du  aô  mai  au  3o  no- 
vembre seulement,  pour  les  six  ports  princi- 
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paux  Charlèston,  Wilmington ,  Savannah,  Ma- 
bile ,  Ferdinanda  et  la  Nouvelle-Orléans  ,  ce 
nombre  s'élève  an  chiffre  considérable  de  708 
navires. 

L'ensemble  de  la  correspondance  des  agents 
anglais  révèle  particulièrement  l'intermittence 
du  blocus.  Cette  circonstance  est  signalée  à 
M.  Seward  comme  enlevant  à  la  mesure  son 
caractère  de  permanence  et  par  conséquent  son 
efficacité;  la  réponse  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Washington  mérite  d'être  lue 
avec  attention,  a  cause  des  prétentions  qu'elle 
révèle  : 

«  L'intention  du  gouvernement  des  Etats- 
ce  Unis  est  d'exclure  tout  commerce ,  le  sien 
ce  comme  celui  de  toute  nation  étrangère ,  des 
ce  ports  de  certains  Etats  qui  sont  en  insurrec- 
ce  tion ,  avec  intention  d'écraser  la  révolte  et  de 
ce  rétablir  l'autorité  du  gouvernement  fédéral, 
ce  La  forme  équitable  d'un  blocus  a  été  adop- 
ce  tée  dans  ce  but.  En  conséquence  un  avertis- 
ce  sèment  a  été  donné  par  une  proclamation  du 
ce  Président.  Quant  au  port  de  Charlèston,  le 
ce  blocus  y  fut  commencé  le  onzième  jour  de 
ce  ce  mois  par  le  Niagara,  frégate  de  guerre 
te  qui  y  prit  position  et  y  établit  le  blocus  par 
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«  la  force.  Je  me  hâte  d'exprimer  le  dissen- 
a  timent  de  ce  gouvernement  avec  la  proposition 
«  que  vous  semblez  adopter  dans  votre  dépêche, 
«  que  l'absence  momentanée  rende  le  blocus 
«  ineffectif  et  exige  en  conséquence  un  nouvel 
«  avertissement  de  son  existence.  Le  gouverne- 
ce  ment  considère  que  le  blocus  a  commencé  a 
ce  Char  lésion  le  onzième  jour  de  ce  mois,  et 
«  qu'il  sera  continuellement  en  existence  jusqu'à 
ce  ce  que  notification  soit  faite  de  sa  terminaison 
ce  par  une  proclamation  du  Président  des  États- 
cc  Unis.  Le  gouvernement  a  l'intention  et  s'at- 
ce  tend  à  ce  que  le  blocus  soit  constamment  et 
ce  rigoureusement  respecté.  » 

On  croirait  lire  une  déclaration  émanée  de 
l'amirauté  anglaise  en  1776,  dans  les  temps  où 
florissait  à  Londres  la  doctrine  du  blocus  sur 
papier.  Ce  ne  serait  pas  du  reste  la  seule  res- 
semblance qu'on  pourrait  trouver  entre  les 
procédés  du  Nord  vis-à-vis  du  Sud  et  ceux  que 
pratiquait  l'Angleterre  vis-à-vis  de  ses  colonies 
pendant  la  guerre  de  l'indépendance  :  à  ce 
compte  il  suffirait  d'une  déclaration  de  blocus 
émanée  de  la  partie  belligérante,  et  de  l'ap- 
parition d'un  seul  navire  devant  un  port,  pour 
que  même  après  la  retraite  de  ce  navire  uni- 
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que,  le  blocus  continuât  à  exister  régulière- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  belligérant  de 
le  faire  cesser  par  une  nouvelle  proclamation  ! 
Voilà  où  en  sont  aujourd'hui  les  descendants 
de  ceux  qui,  en  1812,  déclaraient  la  guerre  à 
l'Angleterre  plutôt  que  de  se  soumettre  aux 
procédés  oppressifs  de  cette  puissance,  dont 
les  prétentions  n'étaient  pas  plus  exorbitantes 
que  celles  soutenues  aujourd'hui  par  M.  Seward. 

Ce  gouvernement  va  plus  loin  encore  :  nous 
trouvons  la  mention  suivante  consignée  sur  les 
papiers  des  navires  visités  par  le  commandant 
de  la  frégate  américaine  le  Niagara,  station- 
nant alors  devant  le  port  de  Charleston  :  ce  Vi- 
sité le  12  mai  et  renvoyé  de  l'entière  côte  du 
Sud  des  Etats-Unis,  cette  côte  étant  en  état  de 
blocus.  »  Voilà  donc  un  seul  navire  ayant  la 
prétention  de  constituer  à  lui  seul  le  blocus  de 
toute  une  côte  de  4? 000  kilomètres.  Pouvons- 
nous  accepter  une  pareille  doctrine,  et  tolérer 
une  semblable  conduite  en  présence  de  l'art.  4 
du  traité  de  Paris,  auquel  les  Etats-Unis  ont  dé- 
claré adhérer,  en  face  des  principes  sur  la  neu- 
tralité, tels  que  la  France  les  a  proclamés  et  dé- 
fendus depuis  des  siècles? 

Si  nous  recherchons  la  manière  de  voir  du 
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gouvernement  anglais,  nous  ne  trouvons,  dans 
les  documents  communiqués  au  parlement,  que 
la  pièce  suivante,  sous  le  n°  116, —  et  portant 
la  date  du  i5  février  1862. 

Le  comte  Russell  à  lord  Lyons. 

ce  Milord  ,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
pris  en  considération  l'état  de  blocus  des  ports 
de  Charleston  et  de  Wilmington. 

ce  II  appert  des  rapports  transmis  par  les  offi- 
ciers de  marine  de  Sa  Majesté  que,  bien  que 
l'escadre  bloquant  ces  ports  soit  suffisante,  plu- 
sieurs navires  ont  réussi  à  forcer  le  blocus  ;  on 
peut  donc  soulever  la  question  de  savoir  si  un 
pareil  blocus  doit  être  considéré  comme  ef- 
fectif. 

ce  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  d'avis  que  le  blocus  ayant  été  dû- 
ment notifié,  des  navires  stationnant  à  l'entrée 
des  ports  en  nombre  suffisant  pour  en  empê- 
cher l'accès  ou  pour  en  rendre  très-dangereuse 
l'entrée  et  la  sortie,  et  ces  vaisseaux  ne  permet- 
tant pas  volontairement  d'y  entrer  ou  d'en  sor- 
tir, le  fait  que  plusieurs  navires  ont  pu  heureu- 
sement forcer  le  blocus  i  ne  peut  en  lui-même 


empêcher  que  ce  blocus  ne  soit  considéré  comme 
effectif  par  le  droit  des  gens. 

ce  La  force  qui  suffit  à  maintenir  un  blocus 
étant  toujours  une  question  de  fait  et  d'évi- 
dence, sur  laquelle  on  peut  avoir  des  opinions 
diverses,  un  Etat  neutre  ne  doit  contester  un 
blocus  de  facto,  et  notifié  qu'a  vec  la  plus  grande 
prudence,  et  ne  doit  le  faire  que  lorsqu'il  a  la 
conviction,  partagée  par  les  autres  Etats  neutres 
intéressés,  que  l'État  qui  a  notifié  le  blocus  abuse 
de  ce  pouvoir,  soit  parce  qu'il  est  incapable  de 
l'établir  ou  de  le  maintenir,  soit  que,  pour  un 
motif  quelconque,  il  n'en  ait  pas  la  volonté. 

ce  Je  suis,  etc.  Signé  :  Russell.  » 

Cette  pièce  inspire  plusieurs  réflexions  :  d'a- 
bord le  ministre  anglais  garde,  à  l'égard  du  blo- 
cus entier  des  côtes,  un  silence  prudent,  et  il 
ne  s'explique  que  relativement  à  deux  ports. 
En  second  lieu,  il  s'abstient  de  toute  discussion 
et  même  de  toute  énonciation  de  principes,  et 
ramène  tout  à  une  question  de  fait.  Rien  n'est 
donc  moins  compromettant  que  cette  dépêche  ; 
elle  s'harmonise  parfaitement  avec  cette  atti- 
tude expectante  que  nous  avons  montrée  comme 
le  signe  caractéristique  de  la  politique  actuelle 
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de  l'Angleterre.  Tout  est  réservé,  et  la  ques- 
tion, ainsi  posée  sur  le  terrain  élastique  du  fait, 
semble  rester  toujours  ouverte. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en 
dehors  de  l'intérêt  que,  dans  la  question  géné- 
rale, l'Angleterre  peut  avoir  à  attendre,  et  nous, 
au  contrai  re  ,  à  nous  hâter  ,  cette  reconnais- 
sance, au  moins  provisoire,  du  blocus,  rentre 
dans  sa  politique,  tandis  qu'elle  est  diamétra- 
lement contraire  à  la  nôtre.  Ce  que  les  Etats  du 
Nord  pratiquent  aujourd'hui,  ce  sont  précisé- 
ment les  anciens  blocus  anglais.  Or  on  pourrait 
être  autorisé  à  croire  que  la  signature  de  l'An- 
gleterre au  bas  du  traité  de  Paris  de  i856  n'est 
pas  la  preuve  d'une  conversion  complète,  et  qu'il 
lui  reste  au  fond  du  cœur  quelque  affection  pour 
ses  habitudes  anciennes  et  traditionnelles.  Le 
doute  même,  à  cet  égard,  pourrait  bien  se  con- 
vertir en  certitude  après  les  derniers  débats  de 
la  chambre  des  communes,  où  l'on  a  entendu  les 
organes  de  la  couronne  soutenir  de  nouveau  les 
blocus  par  croisières  au  lieu  des  blocus  par  navi- 
res arrêtés,  en  présentant  les  premiers  comme 
conformes  à  la  lettre  du  traité  de  Paris. 

S'il  en  était  ainsi,  nous  n'aurions  donc  rien  ga- 
gné en  1 856?  il  faudrait  donc  regretter  que  la 


—  117  — 

nouvelle  définition  du  blocus  eût  été  substituée 
à  la  formule  énergique  de  1780,  qui  exigeait  des 
navires  arrêtés  et  suffisamment  proches,  au  lieu 
de  navires  arrêtés  ou  suffisamment  proches, 
comme  le  disait  la  formule  anglaise  ?  On  devrait 
donc  dire  que  toutes  les  puissances  du  continent 
auraient  été  jouées  en  stipulant  cet  article  4  du 
traité  de  Paris,  qui,  au  lieu  de  consacrer  la  vic- 
toire définitive  du  principe  français  favorable  à 
la  liberté  des  mers,  deviendrait  au  contraire  une 
arme  de  plus  au  profit  du  principe  anglais?  On 
pourrait  donc  s'écrier,  comme  M.  Grégory  au 
parlement  :  «  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  peut  expliquer  les  circonstances  actuelles, 
alors  on  peut  soutenir  que  la  déclaration  de  Pa- 
ris est,  quant  aux  Etats  confédérés,  une  moque- 
rie ;  elle  est,  quant  à  l'interprétation  de  la  loi  in- 
ternationale, une  déception,  et,  quant  aux  inté- 
rêts du  commerce  dans  le  monde,  rien  autre 
chose  qu'un  guet-apens?  » 

Nous  ne  consentirons  jamais  à  accepter  ces 
conséquences.  Cependant  on  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  l'Angleterre,  mise,  pour  la 
première  fois  depuis  le  traité  de  i856,  en  face 
d'un  blocus,  hésite  à  se  conformer  à  des  princi- 
pes nouveaux  pour  elle,  et  semble  craindre  de 
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condamner  ses   doctrines  traditionnelles  par 
quelque  chose  qui  chez  elle  est  plus  qu'un  traité, 
c'est-à-dire  par  un  précédent.  S'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  la  France,  en 
dehors  de  tous  les  motifs  développés  plus  haut, 
pour  ne  pas  abandonner  ses  principes  dans  une 
occasion  aussi  solennelle.  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter,  qu'en  fait  de  blocus,  la  déclaration  pré- 
vale sur  l'existence  effective ,  ni  reconnaître 
comme  effectif  un  blocus  qui ,  en  six  mois, 
a  laissé  passer  708  navires  ;  nous  ne  pouvons 
pas  tolérer  que  les  croisières  remplacent  les 
navires  stationnant  à  l'entrée  des  ports ,  et 
qu'une  seule  frégate  renvoie  le  commerce  de 
toute  une  côte  de  mille  lieues  d'étendue;  nous 
ne  pouvons  pas  laisser  dire  que  l'effet  légal  de 
la  présence  d'un  navire  se  continue  après  sa  dis 
parition  et  son  absence  prolongée  ;  nous  ne  pou 
vons  pas  souffrir  une  pareille  atteinte  au  princip 
de  la  liberté  des  mers  et  aux  droits  des  neutres 
dont  la  France,  depuis  des  siècles,  a  toujours  ét 
le  champion  glorieux  et  résolu. 


XVI. 


Ces  pages,  si  on  les  lit,  exciteront  probable- 
ment de  nombreuses  contradictions  ;  cependant 
nous  croyons  n'avoir  fait  entendre,  sur  ce  grave 
sujet,  que  la  voix  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Il  nous  semble  démontré  que  l'immense  édi- 
fice de  l'Union  américaine  recélait  en  lui-même 
des  vices  cachés,  dont  l'existence  devait  se  révé- 
ler tôt  ou  tard  au  grand  jour.  La  confédération 
des  Etats  restés  souverains,  inspirée  il  y  a  qua- 
tre-vingts ans  par  des  considérations  qui  n'ont 
plus  aujourd'hui  la  même  importance,  se  dis- 
sout par  l'action  de  causes  anciennes  dévelop- 
pées par  le  temps  et  envenimées  par  des  circons- 
tances nouvelles.  Les  difficultés  de  l'espace,  la 
diversité  des  races,  l'antipathie  des  instincts,  la 
divergence  profonde  des  intérêts  commerciaux, 
l'attrait  de  l'indépendance,  F  amour-propre  na- 


tional  froissé  par  la  violation  armée  du  terri- 
toire, tout  rend  désormais  impossible  le  rétablis- 
sement de  l'ancienne  Union.  Une  peut  plus  y  avoir 
ou  que  deux  républiques  distinctes,  ou  quelque 
grand  empire,  basé  sur  la  conquête,  dans  lequel, 
après  les  ruines  d'une  guerre  furieuse,  la  force 
remplacera  l'adhésion  volontaire  des  anciens 
États.  La  division  ne  peut  qu'être  favorable  à 
l'influence  européenne  et  à  la  puissance  de  nos 
idées  libérales  et  chrétiennes.  Entre  les  deux 
républiques,  c'est  vers  le  Sud  que  nous  attirent 
nos  intérêts  politiques  et  commerciaux ,  non 
moins  que  l'affinité  de  race  et  des  souvenirs  que 
le  temps  n'a  pas  effacés. 

La  prolongation  de  la  lutte,  c'est  notre  ruine 
à  courte  échéance.  Nous  n'avons  pas ,  comme 
l'Angleterre,  la  perspective  de  quelque  immense 
avantage  qui  en  puisse  sortir.  Nous  ne  pouvons 
avoir  qu'un  vœu  et  qu'un  cri,  la  pacification 
rapide  et  l'indépendance  respective  des  deux 
Etats. 

La  France  figure  deux  fois  dans  les  annales 
des  États-Unis  d'une  façon  aussi'  noble  pour 
elle  que  profitable  pour  l'Amérique,  par  la 
guerre  de  l'émancipation  et  par  le  traité  de  i8o3. 
Il  serait  digne  d'elle,  par  une  intervention  gé- 
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néreuse,  d'inscrire  une  troisième  fois  son  nom 
en  tête  de  la  nouvelle  période  historique  qu'inau- 
gurera l'existence  séparée  des  deux  nouvelles 
républiques. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


NOTE  I. 


Tableau  de  la  population  «les  États-Unis 

D'après  cinq  recensements. 


ÉTATS. 

1790 

1810 

1850 

1 8ii0 

18G0 

96,540 

228,705 

339,955 

583,169 

619,958 

New-llampshire.  .  . 

141,899 

214,360 

269,328 

317,976 

326,072  ! 

85,416 

217,713 

280,652 

814,120 

315,827 

Massachusetts. .  .  . 

378,714 

472,040 

610,408 

994,614 

1,231,494 

Rhode-Island.  .  .  . 

69,110 

77,031 

97,199 

147,545 

174,621 

Connecticut  .... 

238,141 

262,042 

29  7,655 

370,792 

460,670 

340,120 

959,949 

1,918,60* 

3,097,394 

3,851,563 | 

18!», 139 

249,555 

320,823 

489,333 

676, 0i4 

434,378 

810,091 

1,348,233 

2,311,786 

2,916,018 

59,096 

72,674 

76,748 

91,532 

112,353 

319,728 

380,540 

4'i7,040 

533,034 

731,585 

748,308 

974,622 

1, 211^405 

1,421,661 

1,593,199 

Caroline  du  Nord.  . 

393,751 

555,500 

737,987 

839,039 

1,008,342 

Caroline  du  Sud.  .  . 

249,073 

415,115 

531,185 

068,507 

715,371 

Géorgie  .      .  . 

82,548 

252,433 

516,823 

906,185 

1,082,736 

20,845 

309,527 

771,671 

955,917 

Mississipi  

n 

40,352 

136,621 

606,526 

8Sr),65s 

Louisiane  • 

M 

76,556 

215,739 

517,762 

666,431 

35,791 

261,727 

681,904 

1,002,614 

1,146,640 

73,077 

406,511 

687,917 

982,405 

1,145,567 

230,760 

937,903 

1,980,427 

2,377,917 

24,520 

343,031 

988,416 

1,350,802 

» 

12,282 

157,455 

851,470 

1,691,233 

» 

20,845 

140,445 

682,044 

1,201  205 

B 

4,730 

87,444 

145  655 

8 

4,762 

31,639 

297,654 

754  29 1 

Arkansas  

» 

30,388 

209,897 

440,775 

» 

305,391 

768,485 

» 

» 

192,214 

682,000 

Minnesota..  .  .  .  . 

» 

6,077 

172,793 

» 

» 

13,294 

52,566 

» 

92,597 

384,770 

Kansas  

143,645 

» 

212,592 

600,956 

Nebraska  (territoire) 

» 

28,893' 

New-Mexico  id.  .  . 

» 

M 

61,547 

93,024 

Utah           id.  .  . 

11,354 

50,000. 

Dacotah       id.  .  . 

» 

4,839 

Washington  id.  .  . 

11,624! 

Columbia      id.  .  . 

24,023 

39,834 

48,000 

75,321 

1             Totaux.  .  . 

3,929,827 

7,239,814 

12,866,020 

1 23,*87,985 

31,646,869 
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(Suite  de  la  note  I). 
Division  de  la  population  des  États  à  esclaves. 


POPULATION  EN  1850. 

POPULATION  EN  1860. 

&  1  A  1  S . 

..   - 

Libre. 

Esclave. 

Libre. 

Esclave. 

89,242 

2,290 

110,548 

1,805 

492,666 

90,368 

646,183 

85,382 

949,133 

472,528 

1,097,373 

495,826 

580,491 

288,548 

679,965 

328,377 

283,523 

384,984 

308,186 

407,185 

524,503 

381,682 

615,336 

467,400 

48,135 

39,309 

81,855 

63,800 

428,779 

342,892 

520,444 

435,473 

296,648 

309,878 

407,051 

U~ 9, 607 

272,953 

244,809 

354,'245 

312,186 

162,797 

47,100 

331,710 

109,065 

154,431 

58,161 

416,^00 

184,956 

763,154 

239,460 

859,528 

287,112 

771,424 

210,981 

920,077 

225,490 

594,622 

87,422 

1,085,595 

115,610 

6,412,503 

3,200,412 

8,434,136 

3,999,283 

NOTE  II. 
Superficie  de  divers  pays. 


DÉSIGNATION. 

KILOMÈTRES  j 

carrés. 

508,688,000 

8^791,000 

3,057,000 

4,638,000 

14,351,000 

États-Unis,  en  y  comprenant  les  contrées  du  littoral 

5*317,000 

7*992,000 

4*254,000  | 

527*000 

312, COO 

665,000 

570,000 

275,000 

—  127  — 


NOTE  m. 
I/lfankee  et  le  Virginièn. 

L'Yankee  et  le  Virginièn  sont  deux  êtres  fort  dissem- 
blables; ils  s'aiment  médiocrement  et  sont  souvent  en  dé- 
saccord. Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  se  sont  coupé  la 
gorge  en  Angleterre  sous  les  noms  de  Cavaliers  et  de  Tê- 
tes-Rondes. En  Angleterre  ils  ont  fait  la  paix,  grâce  à  l'in- 
terposition de  la  dynastie  nouvelle ,  qui  n'est  ni  Stuart  ni 
Gromwell.  En  Amérique ,  où  il  n'existe  pas  de  pouvoir 
modérateur,  ils  se  fussent  dévorés  comme  jadis  dans  la 
mère-patrie,  si  la  Providence  ne  les  eût  jetés,  l'un  au  midi, 
l'autre  au  nord,  laissant  entre  eux  le  territoire  où  s'éten- 
dent maintenant  les  Etats  justes-milieux  de  la  Pensylvanie 
et  de  New-York,  avec  leurs  satellites  de  New-Jersey  et 
Delaware. 

Le  Virginièn  de  race  pure  est  ouvert,  cordial,  expansif; 
il  a  de  la  courtoisie  dans  les  manières  ,  de  la  noblesse 
dans  les  sentiments,  de  la  grandeur  dans  les  idées;  il  est 
le  digne  descendant  du  gentleman  anglais.  Entouré  dès 
l'enfance  d'esclaves  qui  lui  épargnent  tout  travail  manuel, 
il  est  peu  actif,  il  est  même  paresseux.  Il  est  généreux  et 
prodigue;  autour  de  lui,  et  dans  les  nouveaux  Etats  plus 
que  dans  la  Virginie  appauvrie,  règne  la  profusion.  Quand 
la  récolte  de  coton  a  été  bonne  et  que  les  prix  sont  fer- 
mes, il  appelle  tous  et  chacun,  sauf  cependant  ses  esclaves 
des  champs,  à  jouir  de  son  opulence,  sans  beaucoup  s'in- 
quiéter de  ce  que  sera  la  récolte  prochaine.  Pratiquer  l'hos- 
pitalité est  pour  lui  un  devoir,  un  plaisir,  un  bonheur.  A 
la  façon  des  patriarches  d'Orient  ou  des  héros  d  Homère5 
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pour  régaler  l'hôte  que  la  Providence  lui  envoie  et  qu'un 
vieil  ami  lui  recommande,  il  met  un  bœuf  à  la  broche;  et 
pour  arroser  ce  substantiel  repas,  il  a  du  madère,  qu'il 
vante  à  l  égal  de  ses  chevaux,  qui  a  fait  deux  fois  le  voyage 
des  Grandes-Indes,  et  qui  s'est  reposé  ensuite  pendant  vingt 
ans  bien  comptés.  Il  aime  les  institutions  de  son  pays,  et 
cependant  il  montre  avec  satisfaction  à  l'étranger  l'argen- 
terie de  famille,  dont  les  armoiries,  à  demi  effacées  par  le 
temps,  attestent  qu'il  descend  des  premiers  colons,  et  que 
ses  ancêtres  étaient  gens  de  bonne  maison  en  Angleterre. 
Lorsque  son  esprit  a  été  cultivé  par  l'étude,  et  lorsqu'un 
voyage  en  Europe  a  assoupli  ses  formes  et  poli  son  imagi- 
nation, il  n'y  a  nulle  place  au  monde  où  il  ne  soit  digne  de 
figurer  avec  avantage;  il  n'y  a  pas  de  destinée  à  la  hauteur 
de  laquelle  il  ne  soit  en  mesure  de  s'élever;  c'est  un  de  ces 
hommes  qu'on  est  heureux  d'avoir  pour  compagnons,  qu'on 
souhaite  pour  amis.  Doué  d'une  tête  ardente  et  d'un  cœur 
chaleureux,  il  est  du  bois  dont  on  fait  les  grands  orateurs. 
Il  s'entend  mieux  à  commander  aux  hommes  qu'à  dompter 
la  nature  et  a  maîtriser  le  sol.  Lorsqu'il  possède  une  cer- 
taine dose  d'esprit  d'ordre,  et  je  ne  dirai  pas  de  volonté 
(il  en  est  bien  pourvu),  mais  de  cette  persévérance  active 
si  commune  parmi  ses  frères  du  Nord,  il  réunit  tout  ce  qui 
est  requis  pour  devenir  un  homme  d'Etat  supérieur. 

L'Yankee,  au  contraire,  est  réservé,  concentré,  défiant; 
son  humeur  est  pensive  et  sombre,  mais  uniforme;  sa  tenue 
est  sans  grâce,  mais  modeste  et  cependant  sans  bassesse; 
son  abord  est  froid,  souvent  peu  prévenant;  ses  idées  sont 
étroites,  mais  pratiques;  il  a  le  sentiment  de  ce  qui  est 
convenable,  il  ne  l'a  pas  de  ce  qui  est  grandiose.  Il  n'a 
pas  le  moindre  brin  de  disposition  chevaleresque,  et  pour- 
tant il  est  aventureux;  il  se  plaît  dans  la  -\ie  errante,  il  a 
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une  imagination  active  qui  enfante  des  conceptions  origi- 
nales, qu'on  appelle  ici  des  Yankee-notions  ;  ce  n'est  pas 
de  la  poésie,  c'est  de  la  bizarrerie.  L'Yankee  est  la  fourmi 
travailleuse;  il  est  industrieux  et  sobre;  il  est  économe; 
sur  le  sol  pauvre  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  l'était  autre- 
fois jusqu'à  la  ladrerie;  transplanté  sur  la  terre  promise 
de  l'Ouest ,  il  reste  rangé  ,  mais  compte  moins  les  cen- 
times. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre  ,  il  a  une  bonne  dose  de 
prudence;  mais,  une  fois  lancé  au  milieu  des  trésors  de 
l'Ouest,  il  devient  spéculateur,  joueur  même,  quoiqu'il  ait 
horreur  des  cartes,  des  dés  et  de  tout  ce  qui  est  jeu  de  ha- 
sard ou  même  d'adresse,  sauf  l'innocent  jeu  de  quilles.  Il 
est  rusé,  subtil,  cauteleux,  calculant  toujours,  tirant  vanité 
des  tricks  par  lesquels  il  surprend  son  acheteur  inattentif 
ou  confiant,  parce  qu'il  y  voit  une  preuve  de  sa  propre  su- 
périorité d'esprit;  il  a  d'ailleurs  la  ressource  des  restric- 
tions mentales  pour  tenir  sa  conscience  en  repos.  Tout  fin 
qu'il  est,  il  est  expéditif  en  affaires,  parce  qu'il  sait  le  prix 
du  temps.  Sa  maison  est  un  sanctuaire  qu'il  n'ouvre  pas 
aux  profanes;  il  est  peu  hospitalier,  ou  plutôt  il  dispense 
rarement  l'hospitalité;  mais,  lorsqu'il  l'accorde,  c'est  avec 
ampleur.  11  manie  la  parole  sans  effort;  ce  n'est  pourtant 
pas  un  brillant  orateur,  c'est  un  logicien  serré.  Pour  être 
homme  d'Etat,  il  lui  manque  cette  largeur  d'esprit  et  de 
cœur  qui  fait  que  l'on  conçoit  et  que  l'on  aime  la  nature 
d'autrui,  et  que  naturellement  on  se  préoccupe  de  faire  la 
part  du  voisin  tout  en  faisant  la  sienne  propre.  Il  est  l'indi- 
vidualisme incarné;  chez  lui,  l'esprit  de  localité  et  de  mor- 
cellement est  poussé  à  la  dernière  limite.  Mais  s'il  est  peu 
homme  d'Etat,  il  est  administrateur  habile,  homme  d'af- 
faires prodigieux.  S'il  est  peu  apte  à  manier  les  hommes, 
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il  n'a  pas  son  égal  pour  agir  sur  les  choses,  pour  les  coor- 
donner, pour  les  mettre  en  valeur. 

Il  n'y  a  nulle  part  de  négociants  plus  consommés  que 
ceux  de  Boston.  Mais  c'est  surtout  comme  colonisateur  que 
l'Yankee  est  admirable.  Sur  lui  la  fatigue  n'a  pas  de  prise. 
Il  n'a  pas,  comme  l'Espagnol,  le  talent  de  supporter  la  faim 
et  la  soif;  il  a  celui  bien  supérieur  de  trouver,  toujours  et 
en  tout  lieu,  à  manger  et  à  boire  ;  de  savoir  toujours  garan- 
tir du  froid  sa  femme  et  ses  enfants  d'abord  ,  lui-même 
ensuite.  Il  prend  corps  à  corps  la  nature,  et,  plus  tenace 
qu'elle,  il  l'asservit  toujours.  Il  l'oblige  à  se  rendre  à  dis- 
crétion; il  lui  fait  produire  ce  qu'il  veut,  et  la  façonne  à  sa 
guise.  Comme  Hercule,  il  étend  son  empire  non-seulement 
sur  la  terre,  mais  sur  la  mer;  il  est  le  premier  marin  du 
monde.  L'Océan  est  son  tributaire  et  l'enrichit  de  l'huile 
de  ses  baleines  et  de  tout  son  menu  fretin.  Plus  sage  que 
le  héros  aux  douze  travaux ,  il  ne  connaît  pas  d'Omphale 
qui  puisse  le  séduire,  de  Déjanire  dont  les  présents  em- 
poisonnés trompent  son  regard  pénétrant.  En  cela,  c'est 
plutôt  un  Ulysse  qui  a  sa  Pénélope,  compte  sur  elle  et  lui 
reste  fidèle  imperturbablement.  Il  n'a  même  pas  besoin 
de  se  boucher  les  oreilles  quand  il  passe  près  des  sirènes; 
les  passions  les  plus  tendres  sont  amorties  en  lui  par  l'austé- 
rité religieuse  et  par  les  préoccupations  de  son  métier  de 
défricheur.  Gomme  Ulysse  encore,  il  a  un  sac  plein  d'ex- 
pédients. Pris  au  dépourvu,  la  nuit,  dans  un  bois,  par  un 
ouragan,  en  une  demi-heure  et  sans  autre  secours  que  son 
couteau,  il  se  sera  construit  un  abri  pour  lui  et  pour  son 
cheval.  Pendant  l'hiver,  s'il  est  surpris  par  une  de  ces  tem- 
pêtes de  neige  inconnues  chez  nous,  en  un  clin  d'œil  il  se 
sera  construit  un  traîneau,  et  poursuivra  sa  route  en  s'orien- 
tant,  comme  un  Indien,  par  l'écorce  des  arbres.  Ainsi,  au 
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génie  du  négoce,  à  l'aide  duquel  il  tire  parti  de  ce  qu'il 
arrache  à  la  terre,  il  joint  le  génie  du  travail  qui  la  féconde, 
celui  de  la  mécanique  qui  en  façonne  les  produits.  C'est  un 
incomparable  pionnier,  un  colonisateur  sans  pareil  (i). 

(i)  Michel  Chevalier.  Lettres  sur  V Amérique  du  Nord,  lettre  x, 
page  154. 


NOTE  IV. 


Colonie  française  dans  le  Tennessee. 

Après  avoir  parlé  à  plusieurs  reprises  des  établissements 
français  clans  le  Tennessée,  nous  croyons  devoir  traduire  le 
passage  suivant  d'une  correspondance  publiée  par  un  de  nos 
confrères  de  New- York.  «  ...De  Knoxville  à  Chattanooga, 
je  remarquai  quelques-unes  des  fermes  les  mieux  cultivées 
du  Tennessee.  Elles  paraissaient  en  bonne  condition;  on 
voit  que  leurs  propriétaires  s'occupent  de  la  culture  des 
arbres  fruitiers,  et  il  y  a,  près  de  Knoxville,  plusieurs  grands 
vignobles  qui  sont  la  propriété  des  Français  qui  ont  émigré 
dans  le  Tennessée  et  ont  acheté  des  terres  aussi  près  que 
possible  les  uns  des  autres. 

«  A  une  vingtaine  de  milles  de  Knoxville,  nous  passâmes 
par  Lenoir.  Cette  localité  a  été  défrichée  par  un  Français  du 
nom  de  Lenoir,  qui,  d'après  ce  que  tout  le  monde  en  dit, 
était  un  homme  très-supérieur.  Il  acheta  une  ferme,  et, 
par  son  énergie  jointe  à  une  grande  industrie,  il  s'agrandit 
si  bien,  qu'il  laissa  à  sa  mort  une  propriété  de  3,ooo  acres 
de  terre.  Il  avait  monté  dans  ce  vaste  domaine  une  filature 
qui,  pour  le  pays,  était  sur  la  plus  grande  échelle. 

«  C'était  un  homme  très-systématique  et  qui,  avant  de 
mourir,  eut  le  soin  d'établir  chacun  de  ses  nombreux  enfants. 
Trois  de  ses  fils  sont  restés  à  la  maison  paternelle  et  con- 
tinuent ses  affaires.  Tous  les  soirs,  le  vieillard  tenait  avec 
ses  fils  une  espèce  de  conseil  dans  lequel  on  s'entendait  sur 
la  besogne  du  lendemain.  Ensuite  les  enfants  se  dispersaient 
dans  les  cabanes  des  nègres,  auxquels  ils  donnaient  à  leur 
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tour  des  instructions,  et,  au  point  du  jour,  chaque  homme 
pouvait  se  rendre  à  son  travail  sans  nouveaux  ordres.  » 

Celui  qui  me  fournit  ces  détails,  vieux  cultivateur  du 
Tennessee,  avait  autrefois  l'habitude  de  passer  la  nuit  chez 
Lenoir,  en  allant  de  Knoxville  à  Chattanooga,  ce  qui  lui 
arrivait  cinq  ou  six  fois  par  an  ;  mais  il  ne  lui  est  jamais 
arrivé  d'entendre  son  hôte  ou  un  de  ses  enfants  adresser 
le  moindre  reproche  à  un  nègre.  On  s'était  fait  une  règle, 
dans  cette  maison,  de  ne  jamais  punir  un  esclave  ;  M.  Le- 
noir préférant  vendre  ceux  qui  étaient  par  trop  désobéis- 
sants et  en  acheter  d'autres.  Aussi,  ses  nègres,  sachant  ce 
qui  les  attendait  et  se  plaisant  d'ailleurs  avec  un  si  bon 
maître,  étaient  d'une  obéissance  exemplaire ,  le  vieux  colon 
a  laissé,  à  sa  mort,  la  meilleure  bande  d'esclaves  qu'il  y  eût 
dans  tout  le  Tennessée. 


Moniteur,  30  juin  1860. 


NOTE  V. 


Aux  États-Unis,  la  doctrine  de  la  nullification  est  ce 
qu'on  a  encore  vu  de  pire,  à  moins  que  les  plans  secrets 
du  colonel  Burr  ne  fussent  effectivement  coupables.  Un  ra- 
pide exposé  de  la  nullification  de  la  Caroline  du  Sud  fera 
connaître  les  relations  entre  le  gouvernement  général  et 
les  gouvernements  des  Etats,  ainsi  que  leurs  dissidences  pas- 
sagères. On  y  verra,  entre  autres  choses,  que  l'Amérique 
imite  l'exemple  du  reste  du  monde  en  faisant  servir  la  cons- 
titution aux  desseins  et  aux  actes  les  plus  contraires.  On  y 
verra  aussi  quelles  sympathies  différentes  répondent  au 
mot  patriotisme,  et  combien  est  inutile  la  lettre  de  la  cons- 
titution, quand  on  ne  s'entend  pas  sur  son  esprit. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Géorgie  éleva  des  prétentions 
sur  le  territoire  des  Chérokis,  par  le  motif  que  les  Etats- 
Unis  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  les  lois  et  les  traités 
sous  la  protection  desquels  les  Chérokis  étaient  placés,  sous 
prétexte  que  cette  législation  devenait  incompatible  avec 
les  droits  réservés  de  l'Etat  souverain  de  Géorgie.  La  Géor- 
gie agissait  ainsi  dans  la  supposition  qu'elle  avait  le  droit 
d'interpréter  le  pacte  fédéral  à  sa  manière,  et  d'agir  con- 
formément à  ses  interprétations.  Le  congrès  intervint,  et, 
par  un  vote  presque  unanime,  rejeta  ses  prétentions.  Quel- 
que temps  après  l'élévation  du  général  Jackson  à  la  prési- 
dence, la  Géorgie,  soit  qu'elle  comptât  sur  son  appui,  soit 
qu'elle  voulût  tâter  ses  dispositions,  commença  à  empiéter 
sur  le  territoire  chéroki.  Les  Chérokis  en  appelèrent  à  la 
protection  du  gouvernement  fédéral,  en  vertu  des  lois  et 
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traités  établis  pour  cet  objet.  Le  président  répondit  que  la 
Géorgie  avait  le  droit  d'annuler  ces  lois  et  ces  traités,  et 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  pas  intervenir.  La  cause 
des  Indiens  fut  portée  devant  la  cour  suprême  ;  il  s'éleva 
des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  en  quelle  qualité 
les  plaignants  devaient  diriger  leur  action,  et  s'ils  étaient 
recevables  à  plaider  en  vertu  de  cette  clause  de  la  cons- 
titution, qui  autorise  les  nations  étrangères  à  demander  jus- 
tice aux  tribunaux  fédéraux.  Toutefois  la  cour  exprima  l'o- 
pinion décisive  que  les  Chérokis  avaient  droit  à  la  protection 
du  pouvoir  exécutif. 

La  cour  suprême  et  la  Géorgie  furent  ainsi  placées  en 
opposition  directe,  pendant  que  le  pouvoir  exécutif  prenait 
parti  pour  la  Géorgie.  L'intérêt  qu'inspiraient  les  Chérokis 
fut  alors  étouffé  par  celui  qui  s'attachait  à  la  décision  de  la 
question  des  droits  des  Etats.  Cependant  le  pouvoir  exécutif 
ne  s'était  encore  prononcé  que  d'une  manière  négative,  et 
la  cour  suprême  ne  s'était  pas  avancée  jusqu'au  point  de 
condamner  les  lois  géorgiennes,  en  vertu  desquelles  les 
Chérokis  étaient  opprimés.  La  question  de  savoir  si  un  Etat 
avait  le  droit  d'annuler  les  lois  et  les  traités  du  gouverne- 
ment fédéral  devint  l'objet  de  la  discussion  générale,  et  le 
président  fut  forcé  de  l'examiner  de  nouveau. 

Bientôt  la  Caroline  du  Sud  suivit  l'exemple  de  la  Géor- 
gie :  elle  annula  les  actes  du  congrès  relatifs  aux  lois  des 
douanes,  qu'elle  considérait  comme  contraires  aux  prin- 
cipes généraux  et  à  ses  propres  intérêts.  Le  président  s'a- 
perçut alors  que,  si  chaque  Etat  se  mettait  à  frapper  de 
nullité  les  actes  du  congrès  d'après  les  interprétations  par- 
ticulières de  la  constitution  fédérale,  l'existence  du  gouver- 
nement général  ne  pouvait  être  assurée  un  seul  jour.  Pen- 
dant que  le  pouvoir  exécutif  se  consultait  encore,  la  cour 
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suprême  rendit,  dans  une  autre  cause,  un  arrêt  contre  les 
lois  inconstitutionnelles  de  la  Géorgie.  En  1829,  ^a  légis- 
lature de  la  Virginie  revendiqua  le  droit  qu'avait  chaque 
Etat  d'interpréter,  pour  son  propre  compte,  la  constitution 
fédérale  :  c'est  donc  le  troisième  Etat  qui  semblait  vouloir 
se  détacher  de  l'Union. 

Le  congrès  se  mit  à  reviser  la  législation  du  tarif,  sans 
avoir  égard  à  cette  opposition,  et  les  protestations  de  cer- 
tains Etats  contre  ses  actes  furent  simplement  déposées  surle 
bureau,  comme  des  impertinences.  Les  nullificateurs  de  la 
Caroline  du  Sud  se  hâtaient  de  mûrir  le  peuple  sur  cette 
question,  afin  d'obtenir  une  convention  qui  proclamât  leur 
doctrine,  volonté  de  l'Etat;  auquel  cas,  ils  ne  doutaient  pas 
qu'ils  ne  parvinssent  à  se  concilier  l'appui  et  la  coopération 
de  la  plupart,  sinon  de  tous  les  Etats  méridionaux.  Une 
convention  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  s'assembla 
à  Philadelphie  ;  une  autre,  en  faveur  du  tarif,  se  réunit  à 
JNew-York,  et  les  nullificateurs  crurent  devoir,  autant  que 
possible,  transporter  la  discussion  du  principe  de  la  nulli- 
fication  au  principe  de  la  liberté  commerciale.  Qu'ils  aient 
senti  ou  non  l'insuffisance  de  la  première  de  ces  positions, 
toujours  virent-ils  tout  ce  qu'il  y  avait  de  force  dans  l'autre  ; 
et,  en  y  transportant  habilement  la  discussion,  ils  firent 
plus  de  bien  à  la  nation  que  de  mal  à  eux-mêmes  par  leur 
insubordination. 

Le  président  fut  invité  à  un  banquet,  à  Charleston,  le 
4  juillet  i85i;  dans  sa  réponse,  il  crut  devoir  annoncer 
qu'il  ferait  son  devoir  au  cas  où  l'on  essayerait  d'annuler 
les  lois  de  l'Union.  C'était  là  une  rétractation  virtuelle  des 
encouragements  donnés  à  la  Géorgie.  Un  comité  de  la  lé- 
gislature de  la  Caroline  du  Sud  établit,  dans  son  rapport, 
que  cette  lettre  était  une  violation  des  devoirs  du  président 


et  des  droits  des  États.  La  querelle  s'échauffait.  Les  nullifi- 
cateurs  menaçaient  hautement,  tout  en  observant  l'effet  de 
ces  menaces  hors  des  limites  de  l'Etat.  La  Caroline  du  Nord 
répudia,  dans  son  entier,  la  doctrine  de  la  nullification  ;  d'au- 
tres Etats  voisins  se  montrèrentpeu  disposés  à  la  sanctionner. 
Dans  son  message  suivant,  le  président  recommande,  il  est 
vrai,  une  modification  du  tarif  dont  on  savait  qu'il  n'était 
pas  partisan  ;  mais  la  modification  proposée  par  lui  ne  por- 
tait que  sur  la  quotité  du  revenu  des  douanes. 

Pendant  la  session  du  congrès  de  i83s,  les  droits  subi- 
rent diverses  altérations  qu'on  espérait  devoir  être  agréables 
à  la  Caroline  du  Sud  ;  mais  ses  représentants  se  plaignirent 
que  les  réductions  portassent  sur  des  objets  qui  leur  étaient 
étrangers, tandis  que  les  charges  qui  pesaient  sur  elle  étaient 
encore  augmentées.  Ces  représentants  se  réunirent  à  Wash- 
ington et  rédigèrent  une  adresse  au  peuple  de  la  Caroline, 
dans  laquelle  ils  proclamaient  leurs  griefs  et  demandaient  s'il 
leur  était  possible  de  ne  point  réclamer. 

Après  l'élection  suivante,  la  législature  de  la  Caroline  du 
Sud  présenta,  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  une  forte  ma- 
jorité en  faveur  de  la  nullification,  à  la  suite  de  laquelle 
une  loi  fut  rédigée  et  promptement  votée  par  la  législature, 
déclarant  tous  ceux  des  actes  du  congrès  qui  imposaient  des 
droits  sur  les  marchandises  importées,  nuls  et  non  avenus 
dans  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud.  Elle  prohibait  formelle- 
ment la  perception  de  ces  droits  et  tout  appel  à  la  cour  su- 
prême en  cette  matière.  Des  dispositions  de  détail  furent 
adoptées  pour  empêcher  la  perception  des  droits  d'impor- 
tation. Le  gouverneur  fut  autorisé  à  faire  intervenir  la  mi- 
lice contre  toute  opposition  du  gouvernement  général  à 
cette  manière  hardie  de  procéder.  On  mit  aussi  à  sa  dispo- 
sition toutes  les  forces  militaires  de  l'Etat,  et  les  services 
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des  volontaires  ;  bref,  on  ordonna  l'achat  d'armes  et  de  mu- 
nitions. 

C'en  était  trop  ;  le  président  ne  pouvait  laisser  ainsi  dé- 
mentir sa  réputation  de  fermeté  ;  il  ordonna  que  toutes  les 
forces  militaires  disponibles  s'assemblassent  à  Charleston  ; 
il  envoya  dans  ce  port  un  bâtiment  de  guerre  pour  proté- 
ger les  employés  fédéraux  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  et  publia  une  proclamation  énergique  dans  laquelle 
il  établissait  la  doctrine  constitutionnelle  sur  la  relation 
mutuelle  entre  le  gouvernement  général  et  le  gouvernement 
des  Etats,  et  exhortait  les  citoyens  de  la  Caroline  du  Sud 
à  rester  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  la  Confédération.  Le 
gouverneur  Hayne  fit  paraître  à  son  tour  une  contre-récla- 
mation, où  il  engageait  les  citoyens  à  ne  pas  se  laisser  dé- 
tourner par  le  président  de  leur  devoir  envers  l'Etat.  Ceci 
se  passait  en  i832. 

Tout  étant  ainsi  mûr  pour  une  explosion,  la  Caroline  du 
Sud  parut  vouloir  attendre  le  résultat  d'une  autre  session. 
Cela  était  nécessaire,  car  elle  n'était  pas  encore  certaine 
d'obtenir  l'appui  d'un  seul  des  autres  Etats.  Le  vice-prési- 
dent, M.  Calhoun,  résigna  sa  charge  et  fut  nommé  sénateur 
à  la  place  du  gouverneur  Hayne;  la  cause  de  la  nullification 
fut  ainsi  remise  au  sénat  entre  des  mains  puissantes.  L'U- 
nion tout  entière  en  suivit  la  marche  avec  l'anxiété  la  plus 
vive.  Le  moment  de  crise  était  venu  pour  elle. 

Dans  l'Etat  mécontent,  le  parti  de  l'Union,  puissant,  bien 
qu'exclu  du  gouvernement,  était  dans  la  crainte  et  la  dou- 
leur La  guerre  civile  paraissait  inévitable;  et  il  se  sentait 
opprimé  et  insulté  par  l'obligation  de  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  l'Etat.  Les  hullificateurs  justifiaient  cette  obliga- 
tion en  disant  que  beaucoup  d'étrangers  résidant  à  Charles- 
ton  et  ne  comprenant  pas  la  question,  croyaient  de  leur  de- 


—  139  — 


voir,  envers  le  gouvernement  général ,  de  le  soutenir  tant 
que  ses  vaisseaux  de  guerre  et  ses  troupes  étaient  dans  le 
port,  quelque  disposés  qu'ils  pussent  être  en  faveur  de  la 
cause  de  la  nullification.  On  protestait  que  ce  n'était  que 
pour  éviter  toute  confusion  que  ce  serment  était  exigé. 

Pendant  ce  temps,  les  dames  donnaient  à  l'arsenal  un  bal 
en  faveur  des  droits  de  l'Etat,  et  offraient  leurs  bijoux  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre  imminente.  Je  n'ai  pas  su 
si  elles  firent  de  la  charpie,  dernier  moyen  employé  par  les 
femmes  pour  manifester  leurs  dispositions  belliqueuses  ; 
mais  un  nullificateur  éminent  m'a  assuré,  dans  tous  les  cas, 
que  les  dames  étaient  animées  des  dispositions  les  plus  mar- 
tiales. 

L'attente  de  la  guerre  était  si  générale,  que  je  n'ai  en- 
tendu parler  que  d'un  seul  citoyen  deCharleston  qui  ait  refusé 
de  faire  sortir  de  la  ville  sa  femme  et  ses  enfants,  persuadé 
qu'il  était  que  la  querelle  aurait  une  solution  pacifique. 

Des  résolutions  que  votèrent  les  législatures  des  Etats, 
aucune  ne  justifiait  la  nullification;  la  Géorgie  elle-même 
évitait  de  s'expliquer  sur  ce  point  ;  plusieurs  condamnèrent 
les  actes  de  la  Caroline  du  Sud,  mais  quelques-unes  y  ajou- 
tèrent d'énergiques  remontrances  contre  le  tarif.  Cinq  Etats, 
où  des  manufactures  s'étaient  établies,  déclarèrent  s'oppo- 
ser à  toute  modification  du  tarif.  C'est  une  chose  curieuse 
que  de  voir  la  variété  des  termes  dans  lesquels  les  actes  de 
la  Caroline  du  Sud  étaient  condamnés;  qu'on  se  figure  le 
désespoir  que  ces  résolutions  devaient  porter  dans  le  cœur 
des  citoyens  de  l'État  délaissé.  Ceux  qui  eurent  à  soutenir 
ces  chocs  successifs  n'en  parlent  encore  qu'avec  un  senti- 
ment de  vive  émotion. 

Pendant  qu'au  centre  de  la  Caroline  du  Sud  tout  se  pré- 
parait à  la  guerre,  à  Washington  les  sénateurs  et  les  repré- 
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sentants  de  l'Etat  paraissaient  sombres  et  soucieux.  La  ses- 
sion s'écoulait  en  débats  inutiles.  Leurs  co-législateurs  les 
regardaient  avec  douleur,  comme  destinés  à  périr  sur  le 
champ  de  bataille  ou  sur  l'écbafaud.  C'étaient  des  hommes 
fiers  et  courageux,  et  il  était  évident  qu'ils  avaient  pris  leur 
parti.  Ils  déclaraient  que  jamais  ils  ne  se  soumettraient  au 
nombre,  et  qu'ils  opposeraient  la  force  à  la  force,  jusqu'à 
ce  que  leurs  faibles  ressources  fussent  épuisées.  Il  est  im- 
possible de  se  faire  une  idée  de  leur  héroïsme,  ou  de  leur 
désespoir,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  si  l'on  n'a  pas 
vu  la  ville  et  l'Etat  qui  seraient  devenus  le  théâtre  de  la 
guerre.  La  fierté  de  la  Caroline  du  Sud  est  de  celles  qui  ac- 
compagnent les  fortunes  déchues  ou  réduites.  L'orgueil  et 
la  pauvreté  stimulent  le  courage;  ils  font  qu'on  cherche  au- 
tour de  soi  les  griefs  et  qu'on  les  sent  plus  vivement  quand 
ils  sont  réels.  Dans  la  Caroline  du  Sud,  la  population  noire 
est  plus  nombreuse  que  celle  des  blancs  ;  le  fléau  de  l'escla- 
vage pèse  sur  le  pays  et  ses  habitants.  Comme  cela  est  or- 
dinaire à  ceux  qui  souffrent,  ils  ne  veulent  pas  attribuer 
leur  mal  à  sa  véritable  cause.  Quelque  fondées  que  soient 
les  plaintes  des  Caroliniens  du  Sud,  relativement  au  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale,  il  n'est  pas  de  tarif  qui  ait 
jamais  occasionné  des  maux  pareils  à  ceux  dont  ils  gémis- 
sent. Lors  même  que  jamais  un  seul  droit  d'importation 
n'eût  été  imposé,  le  contraste  auquel  ils  ferment  les  yeux,  et 
qui  existe  entre  la  condition  prospère  du  Nord  et  la  leur, 
n'en  serait  pas  moins  sensible.  A  l'aspect  des  florissants 
villages  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ils  s'écrient  :  «  C'est  nous 
qui  payons  tout  cela.  >»  Lorsqu'en  reconnaissance  de  ses  ser- 
vices militaires,  le  Nord  semble  recevoir  quelque  faveur 
nouvelle  du  gouvernement  général,  le  Sud  s'écrie  encore  : 
«  C'est  nous  qui  payons  tout  cela.  »  Il  est  vrai  qu'il  paye 
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cher;  mais  c'est  sa  propre  ruine  qu'il  paye  et  non  la  pros- 
périté des  autres.  A  l'aspect  du  pays  des  nullificateurs,  j'ai 
été  étonnée  de  leur  obstination.  Un  sol  riche,  arrosé  par  des 
cours  d'eau  abondants  ;  des  vallées  fertiles  au  milieu  des- 
quelles sont  les  maisons  du  planteur,  et,  à  peu  de  distance, 
le  quartier  des  esclaves  ;  la  vigoureuse  végétation  des  ar- 
bres et  du  peu  de  pâturages  qu'on  aperçoit,  tout  montre 
combien  cette  contrée  pourrait  être  florissante.  Mais  son 
aspect  est  affligeant  pour  le  voyageur  :  des  routes  presque 
impraticables  en  beaucoup  d'endroits,  des  ponts  emportés  et 
non  rétablis,  des  terres  épuisées,  des  habitations  abandon- 
nées, sont  un  spectacle  trop  commun  dans  la  Caroline  du  Sud. 
Les  jeunes  hommes  dont  le  patrimoine  s'est  détérioré  émi- 
grent  à  l'Ouest  avec  leur  monde,  vendant  leurs  terres  s'ils 
peuvent,  sinon  les  abandonnant.  11  y  a  beaucoup  de  planta- 
tions d'une  fertilité  sans  égale  ;  mais  le  sol  d'un  grand 
nombre  s'est  épuisé  ,  et  il  y  a  plus  de  profit  à  s'établir  sur  un 
terrain  vierge  qu'à  employer  le  labeur  de  l'esclave  à  re- 
nouveler la  fertilité  d'un  sol  vieilli.  Il  y  a  dans  l'aspect  des 
villages  une  rudesse,  dans  celui  des  villes  une  langueur  qui 
promettent  peu  de  ressources  en  temps  de  guerre  et  de  dé- 
tresse. Et  puis,  la  misérable  population  esclave  suffit  pour 
paralyser  les  bras  de  la  communauté  la  plus  active  et  pour 
assurer  la  défaite  de  la  meilleure  cause.  Je  vis  les  soldats  et 
les  préparatifs  de  guerre,  à  Gharleston,  deux  ans  après  la 
fin  de  la  crise.  Quand  je  demandai  à  voir  les  munitions  et 
les  armes,  on  me  répondit  :  «  La  personne  qui  a  la  clef  n'est 
pas  là.  »  Cela  prouvait  qu'on  ne  s'attendait  pas  à  une  inva- 
sion immédiate,  mais  on  ne  conçoit  pas  qu'avec  de  telles 
ressources  on  ait  pu  prendre  une  attitude  aussi  menaçante; 
les  mesures  de  précaution  qu'exige  la  présence  d'une  nom- 
breuse population  d'esclaves  peuvent  être,  sous  quelque 


—  142  — 


rapport,  une  sorte  d'école  pour  la  guerre,  mais  elles  sont 
aussi  une  constatation  des  obstacles  au  succès.  Quand  la 
Caroline  du  Sud  aurait  ce  que  quelques-uns  de  ses  hommes 
éminents  semblent  désirer  pour  elle,  un  gouvernement  la- 
cédémonien  faisant  de  tout  liomme  libre  un  soldat,  elle  se- 
rait plus  éloignée  d'obtenir  la  sécurité  dans  la  paix  et  le  suc- 
cès dans  la  guerre,  qu'aucune  communauté  de  quakers 
exempte  du  fléau  d'une  classe  servile,  dégradée  et  en  butte 
à  l'outrage.  Un  coup  d'œil  sur  la  ville  de  Charleston  suffit 
pour  démontrer  son  impuissance  contre  un  ennemi  étranger, 
si  jamais  elle  était  réduite  à  ses  seules  ressources.  A  chaque 
pas,  les  soldats  rencontraient  des  troupeaux  d'esclaves.  Il 
n'y  a  pas  jusqu'à  l'hospitalité  opulente  des  citoyens,  quel- 
que agréable  que  soit  ce  luxe  pour  l'étranger,  quelque 
honorable  que  soit  cette  hospitalité  pour  ses  hôtes,  qui 
n'atteste  un  Etat  social  qui  n'a  point  de  forces  à  distraire 
du  grand  œuvre  de  sa  régénération.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
quittéleurs  foyers,  pendant  l'hiver  de  1 832  à  1 833,  pouvaient 
espérer  le  succès  de  la  lutte,  dans  l'ignorance  où  ils  étaient 
de  la  condition  inférieure  de  leur  Etat  comparativement  aux 
autres  ;  mais  on  conçoit  que  leurs  chefs,  à  Washington, 
eussent  l'air  sombre  et  soucieux.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
si,  malgré  toute  leur  bravoure,  ils  se  sentaient  le  cœur 
leur  faillir  de  plus  en  plus. 

Quinze  jours  avant  la  fin  de  la  session,  M.  Clay  présenta 
lin  bill  préparé  avec  soin,  et  qui  devait  être  une  sorte  de 
compromis  entre  lesparties  contendantes.il  Stipulait  que 
tous  les  droits  d'importation  excédant  20  pour  100  seraient 
graduellement  réduits,  de  manière  à  atteindre  ce  taux  en 
1842,  tout  en  laissant  la  faculté  de  les  augmenter  de  nou- 
veau en  cas  de  guerre.  Ce  bill,  modifié  par  certains  amen- 
dements qui  n'affectaient  point  son  principe,  fut  voté$  ainsi 
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qu'un  autre  destiné  à  assurer  la  perception  des  droits  im- 
posés parle  congrès.  Une  convention  se  réunit  dans  la  Ca- 
roline du  Sud,  et  la  résolution  insurrectionnelle  fut  mise  à 
néant;  il  est  vrai  qu'on  déclara  nul  et  non  avenu  le  bill  re- 
latif à  la  perception;  mais  aucun  moyen  ne  fut  fourni  par  la 
législature  pour  appuyer  cette  nullification,  et  la  querelle 
parut  terminée. 

La  victoire,  si  c'en  est  une,  resta  donc  à  la  Caroline  du 
Sud  :  elle  la  dut  à  l'excellence  de  ses  principes  de  liberté 
commerciale,  et  non  à  la  valeur  rationnelle  de  ses  actes  de 
nullification.  Le  vote  de  la  loi  de  compromis  fut  une  mesure 
heureuse  et  sage  ;  nous  examinerons,  sous  un  autre  point  de 
vue,  son  influence  sur  les  intérêts  agricoles  et  manufactu- 
riers. Son  effet  immédiat,  en  conciliant  honorablement  des 
dissidences  qui  avaient  paru  inconciliables,  fut  un  bienfait, 
non-seulement  pour  les  Etats-Unis,  mais  pour  le  monde. 
Une  guerre  civile  entre  les  citoyens  de  l'Union  eût  terni,  aux 
yeux  d'un  grand  nombre  d'hommes,  le  lustre  des  principes 
démocratiques,  tandis  qu'aujourd'hui  l'ajournement  d'un 
danger  si  imminent,  la  réparation  d'une  aussi  large  brèche 
ont  redonné  de  la  confiance  à  ceux  qui  craignaient  que  les 
Etats  ne  restassent  unis  qu'aussi  longtemps  qu'ils  n'auraient 
point  de  motifs  de  séparation. 

Néanmoins  tout  symptôme  fâcheux  n'a  point  disparu  ;  il 
y  a  toujours  quelque  irritation  dans  la  Caroline  du  Sud.  A 
Charleston,  les  chefs  nullificateurs  affichent  un  air  de  mys- 
térieuse intelligence,  et  les  partisans  de  l'Union  ne  sont  pas 
sans  inquiétude.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  in- 
quiétude a  des  motifs  plausibles,  et  on  doit  pardonner  un 
peu  de  dépit. 


(1)  Foyage  aux  États-Unis,  par  Miss  Martineau,  t.  I,  pag.  72; 
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NOTE  VI. 

Annales  insurrectionnelles  des  Étuis-Unis. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos,  dit  le  Courrier  des  Etats-  Unis, 
de  mentionner  les  tentatives  de  rébellion  qui  ont  eu  lieu 
contre  l'autorité  du  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis, 
depuis  sa  fondation.  Elles  sont  au  nombre  de  dix. 

La  première  eut  lieu  en  1782.  Quelques  officiers  de 
l'armée  fédérale  formèrent  une  conspiration  pour  réunir  les 
treize  Etats  de  la  république  en  un  seul,  et  en  donner  le 
gouvernement  à  Washington. 

La  seconde,  désignée  sous  le  nom  d'insurrection  de 
Shay,  eut  lieu  en  1787,  dans  le  Massachussetts. 

La  troisième  fut  l'insurrection  du  whiskey  en  Pennsyl- 
vanie, 1794* 

La  quatrième  fut  celle  delà  convention  fédéraliste  d'Hart- 
ford,  i8i4« 

La  cinquième,  où  les  différentes  sections  du  pays  entrè- 
rent en  collision,  eut  lieu  en  1820,  sous  l'administration 
du  président  Monroe,  à  propos  de  la  question  de  l'admission 
du  Missouri  dans  l'Union. 

La  sixième  fut  une  lutte  entre  la  législature  de  la  Géor- 
gie et  le  gouvernement  fédéral,  au  sujet  de  certaines  terres 
cédées  par  ce  dernier  aux  Indiens  Creek. 

La  septième  eut. lieu  en  1820,  avec  les  Cherokees,  en 
Géorgie. 
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La  huitième  est  la  mémorable  ordonnance  de  nullification 
adoptée  par  la  Caroline  du  Sud,  en  i832. 

La  neuvième  est  la  lutte  entre  les  autorités  du  Rhode- 
Island  et  l'Association  du  suffrage  en  1842. 

La  dixième  eut  lieu  en  i856  de  la  part  des  Mormons, 
qui  résistèrent  à  l'autorité  fédérale. 

Moniteur  du  22  janvier  1861  (page  98). 
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NOTE  VII. 


* 


Cérémonie  de  la  signature  de  l'acte  d'indépendance 
de  la  Caroline  du  Sud. 

La  convention  fut  appelée  à  Tordre.  La  scène  était  pro- 
fondément grande  et  émouvante.  Là  était  assemblé  un  peu- 
ple, dans  la  personne  de  ses  plus  hauts  représentants, 
hommes  dont  la  plupart  portaient  sur  la  tête  la  neige  de 
soixante  hivers,  patriarches  d'âge,  dignitaires  du  pays, 
prêtres  de  l'Eglise  du  Christ,  hommes  d'État  vénérables, 
et  sages  juges  de  la  loi. 

Au  milieu  d'un  profond  silence,  un  vieillard  à  la  stature 
courbée,  aux  cheveux  blancs  comme  neige,  le  révérend 
docteur  Bachman  s'avança  les  mains  levées  pour  prier  le 
Dieu  tout-puissant  de  bénir  et  de  protéger  le  grand  acte 
que  son  peuple  allait  accomplir.  L'assemblée  tout  entière 
se  leva  à  la  fois,  et,  la  tête  découverte,  écouta  le  touchant 
et  éloquent  appel  à  la  Sagesse  suprême,  dispensatrice  des 
événements.  La  prière  finie,  le  président  s'avança  avec  le 
parchemin  consacré,  sur  lequel  était  écrite  la  décision  de 
l'État,  et  auquel  pendait  le  grand  sceau.  Lentement  et 
solennellement,  la  teneur  en  fut  lue  jusqu'au  dernier  mot: 
dissoute.  Quand  il  fut  prononcé,  les  spectateurs,  au  nombre 
de  trois  mille,  incapables  de  se  contenir  plus  longtemps, 
lancèrent  vers  le  ciel  une  acclamation  à  ébranler  l'édifice,  vi- 
brante, longuement  continuée,  et  qui  ne  cessa  que  lorsque 
chacun  perdit  haleine.  La  Convention  elle-même  en  at- 
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tendit  la  fin,  le  cœur  palpitant,  mais  dans  un  fier  et  grave 
silence. 

Le  président  requit  alors  les  délégués  de  s'avancer  dans 
l'ordre  alphabétique  des  districts  qu'ils  représentaient  et  de 
signer  fa  déclaration  à  mesure  qu'ils  seraient  appelés.  Cette 
cérémonie  solennelle  dura  deux  heures,  pendant  lesquelles 
la  foule  attendit  patiemment.  La  délégation  de  Saint-Phi- 
lippe et  Saint-Michel  fut  accueillie  par  un  tonnerre  d'ap- 
plaudissements ;  lorsque  l'honorable  R.  B.  Rhett  s'avança 
vers  le  parchemin,  les  clameurs  devinrent  assourdissantes, 
et  se  continuèrent  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  retiré,  après  avoir 
signé.  C'était  un  tribut  honorable  et  glorieux,  accueilli  et 
apprécié  gracieusement.  Le  même  compliment  spécial  fut 
adressé  à  notre  ex-gouverneur  Gist,  qui,  dans  son  message 
à  la  législature  en  session  extraordinaire,  avait  recommandé 
le  séparation  immédiate  de  la  Caroline  du  Sud. 

A  la  fin  des  signatures,  le  président,  s'avançant  au  bord 
de  la  plate-forme,  annonça  que  le  sceau  de  l'Etat  avait  été 
apposé  ainsi  que  les  signatures  des  membres  de  la  conven- 
tion à  l'ordonnance  de  séparation,  et  qu'en  conséquence 
il  proclamait  l'Etat  de  la  Caroline  du  Sud  une  nationalité 
séparée  et  indépendante. 

Moniteur  du  16  janvier  1861  (page  74). 


—  148  — 


NOTE  VIII. 

{Extrait  de  la  correspondance  du  Times,  27  mars  1862.) 

Promulgué  au  milieu  de  l'éblouissement,  du  fracas  et  de 
l'excitation  produits  par  une  suite  de  victoires  ,  le  nouveau 
tax-bill  national  qui  vient  d'être  soumis  aux  délibérations 
du  congrès,  n'a  pas  reçu  l'attention  qu'il  mérite  et  qu'il 
réclamera  assurément  d'ici  à  quelques  jours.  Une  mesure 
plus  désastreuse,  et  frappant  plus  injurieusement  une  plus 
grande  variété  d'intérêts,  ne  fut  jamais  proposée  à  un  peu- 
ple commercial.  Mais  le  Nord  semble  si  absorbé  par  l'idée 
de  subjuguer  le  Sud,  si  aveuglé  sur  toutes  choses  par  le 
désir  passionné  de  la  conquête,  qu'il  ferme  les  yeux  à  la 
plus  inévitable  et  à  la  plus  accablante  charge  de  l'entre- 
prise, et  à  ]a  charge  plus  périlleuse  et  plus  désastreuse 
encore  d'un  revers,  cependant  possible.  Mais  l'immensité 
même  de  la  dette  publique  qui  a  été  contractée  dans  la 
courte  période  depuis  que  la  guerre  (ou  la  rébellion)  a 
éclaté,  a  des  charmes  pour  ce  peuple  impressionnable. 

«  Nous  avons  un  grand  pays,  pourquoi  n'aurions-nous 
«  pas  une  grande  dette  ?  Nos  ressources  sont  illimitées  et 
«  nous  pouvons  porter  une  lourde  taxe  sans  murmurer  et, 
«  sans  y  penser.  Que  la  vieille  et  usée  Angleterre  et  toutes 
«  les  autres  contrées  de  l'Europe  se  plaignent  de  leurs 
«  taxes.  Nous  sommes  jeunes  et  frais,  et  nous  pouvons 
«  danser  sous  une  charge  qui  aplatirait  John  Bull.  »  Tel 
est  le  langage  hardi  auquel  se  laissent  aller  même  de 
graves  marchands  et  des  banquiers,  mais  qui  fera  promp- 
tement  place  à  un  langage  tout  différent,  lorsque  le  voile 
sera  tombé.  D'ailleurs,  l'impôt  est  encore  dans  l'avenir,  et 


le  collecteur  de  la  nation,  bien  qu'il  en  ait  été  parlé,  n'a 
encore  été  ni  vu  ni  senti.  S'il  parait  grand  dans  un  avenir 
prochain,  il  est  à  peine  perceptible  an  milieu  du  brouillard 
et  de  la  fumée  de  l'excitation  de  la  guerre  qui  remplit  l'es- 
prit du  peuple  tout  entier.  Si  M.  Gladstone  a  besoin  de 
quelques  idées  pour  son  nouveau  budget,  ce  qu'il  faut  taxer 
ou  ce  qu'il  ne  faut  pas  taxer,  ou  s'il  désire  trouver  une  cause 
d'admiration  pour  le  génie  d'un  financier  qui  est  à  la  re- 
cherche d'un  problème  plus  sérieux  qu'il  n'en  rencontrera 
probablement  jamais  lui-même,  qu  il  étudie  attentivement 
le  budget  de  M.  Chase.  Toutes  les  taxes  que  les  hommes 
d'État  anglais  ont  été  engagés  à  abolir  pendant  les  trente 
dernières  années  comme  injurieuses  au  commerce  ou  aux 
mœurs  du  peuple,  vont  être  imposées  sur  les  Etats-Unis 
pendant  l'année  présente,  à  moins  qu'elles  ne  soient  reje- 
tées par  le  congrès,  ce  qui,  dans  la  disposition  d'esprit 
actuelle  de  cette  assemblée  et  du  peuple  en  général,  n'est 
pas  probable.  Il  y  aura  un  droit  sur  les  esprits,  l'aie,  la 
bière  et  le  porter,  et  toute  personne  manufacturant  ces 
denrées,  en  les  vendant  en  gros  et  en  détail,  doit  prendre  une 
licence  à  un  maximum  de  100  dollars  (ou  près  de  21  livres 
par  an)  et  à  un  minimum  de  20  dollars  pour  les  marchands  en 
détail.  Il  faudra  aussi  des  licences  pour  faire  les  commerces 
ou  exercer  les  professions  de  banquiers,  de  crieurs  à  l'encan, 
d'épiciers,  de  papetiers,  de  prêteurs  sur  gage,  de  maîtres 
d'hôtel,  d'auberge,  de  taverne,  ou  de  restaurateurs,  de  cour- 
tiers, de  marchands  de  tabac,  de  directeurs  de  théâtre,  de 
cirque,  de  parade,  ou  de  jeu  de  boule,  de  confectionneurs, 
de  marchands  de  chevaux,  de  chandeliers,  de  distillateurs 
d'huile  de  charbon,  de  colporteurs,  d'apothicaires,  de  ma- 
nufacturiers soit  en  personne,  soit  en  société,  et  même  de 
photographes.  Outre  ces  impôts  qui  seront  suffisamment 
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vexatoires  pour  un  peuple  aussi  impatient  du  contrôle  que 
les  Américains,  il  doit  être  levé  une  infinité  de  droits  sur 
une  infinité  d'articles  d'un  usage  commun  ,  tels  que  la 
chandelle,  le  camphre,  l'huile,  le  gaz,  le  vin,  le  vinaigre,  le 
café,  le  poivre,  le  sucre,  le  chocolat  et  l'amidon,  le  tabac, 
le  tabac  en  poudre  et  les  cigares;  la  poudre  à  tirer,  les 
couleurs  à  peindre,  l'encre  d'imprimeur  et  les  encres  à 
écrire  de  toutes  sortes  ;  les  chapeaux  et  les  bonnets  pour 
hommes  et  pour  femmes;  les  balais  et  les  seaux  pour  l'u- 
sage du  ménage,  les  parapluies  et  les  parasols,  les  crinolines 
et  les  cages,  les  rails  de  chemins  de  fer,  toutes  les  sortes  de 
papiers  et  toutes  les  sortes  de  savon,  le  sel  et  les  viandes 
marinées  ;  la  glace,  le  ciment  et  la  colle;  toutes  les  sortes 
de  peaux  et  de  cuirs,  la  farine  (avant  qu'elle  soit  mise  en 
pain),  et  enfin  sur  toutes  les  manufactures  de  coton,  de 
laine,  de  soie,  de  laine  filée,  de  lin,  de  chanvre,  de  caout- 
chouc, de  gutta-percha,  de  bois,  de  verre,  de  poterie,  de 
cuir,  de  papier,  de  bronze,  de  fer,  de  cuivre,  d'étain,  d'ar- 
gent, d'or,  decorne,  d'ivoire,  d'os,  etc.  Les  livres,  les  jour- 
naux et  les  revues,  ayant  à  payer  un  droit  sur  les  matières 
premières  dont  ils  sont  composés,  seront  exempts  d'un 
autre  droit  comme  articles  manufacturés.  De  plus,  il  y 
aura  un  droit  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  les  montres 
d'or  et  d'argent,  les  pianos,  les  billards  et  la  vaisselle  pour 
l'usage  domestique  ;  une  taxe  de  capitation  sur  chaque 
mouton,  chien,  bœuf,  taureau,  vache  ou  autre  bétail  pris 
chez  le  boucher.  Seront  seulement  exempts  de  ce  droit 
ceux  qui  tueront  leur  propre  viande  pour  leur  propre  usage. 
Ajoutez,  à  tous  ces  impôts  sérieux,  une  taxe  ou  timbre  sur 
les  billets  de  voyageurs,  sur  les  chemins  de  fer,  ou  sur  les 
bateaux  à  vapeur  des  rivières,  des  lacs  ou  de  l'Océan,  un 
autre  sur  les  obligations  des  chemins  de  fer  et  générale- 
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ment  sur  les  obligations  de  toutes  les  compagnies  ;  un  droit 
d'avertissement  de  5  pour  100  sur  les  recettes  en  gros  de 
tons  les  journaux  d'affiches  ;  un  income-tax  de  3  pour  100 
sur  tous  les  revenus  au-dessus  de  600  (127  1.)  par  an, 
et  un  droit  de  timbre  sur  presque  toutes  les  sortes  de  tran- 
sactions légales  ou  de  commerce  que  l'esprit  de  l'homme 
peut  inventer  :  et  l'étudiant  en  finance  pourra  se  former 
quelque  chose  comme  une  idée  des  difficultés  de  M.  Chase 
et  de  la  manière  dont  il  se  propose  de  les  surmonter. 
Quelques-uns  des  droits  de  timbre  qu'on  propose  de  lever 
exciteront  le  sourire,  car  l'Etat  doit  tirer  un  revenu  de  fa 
vente  d'articles  tels  que:  le  tabac  aromatique,  le  baume  de 
vie,  le  sirop  pour  la  toux,  le  restaurateur  de  cheveux,  la 
teinture  pour  les  cheveux,  la  salsepareille  du  vieux  docteur 
Jacob  Fownshend,  le  fluide  hypérien,  les  pilules  de  famille, 
l'eau  pour  les  yeux,  la  poudre  pour  les  dents  et  toute  la 
tribu  des  drogues  de  charlatan  pour  lesquelles  l'Angleterre 
et  l'Amérique  sont  plus  fertiles  qu'aucune  autre  partie  du 
monde.  Le  mécanisme  pour  la  collection  de  taxes  et  d'im- 
pôts aussi  multiples  que  ceux  .que  nous  venons  d'esquisser 
brièvement  sera  nécessairement  très-compliqué  ;  il  fournira, 
si  la  loi  passe,  des  places  pour  une  armée  entière  d'intri- 
gants politiques  et  ajoutera  immensément  à  la  corruption 
qui  a  déjà  fait  tant  de  mal  à  ce  pays. 


Autre  extrait. 

Nous  avons  plaint  les  victimes  de  la  guerre  qui  s'étend 
maintenant  sur  les  champs  de  la  Virginie  ;  nous  avons  jeté 
un  regard  de  sympathie  sur  les  citoyens  qui  servent  avec  re- 
gret et  tristesse  les  ravisseurs  de  Nashville,  et  nous  avons 
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répété  le  récit  de  souffrance  qui  vient  des  hôpitaux  mili- 
taires de  cette  malheureuse  cité.  En  suivant  le  cours  de 
cette  guerre  civile ,  nous  aurons  à  parler  de  bien  des  scè- 
nes de  misère  et  de  désespoir.  Maintenant  et  pour  quelques 
semaines  encore,  il  y  aura  d'affreux  combats,  et  les  suites 
horribles  de  ces  affreux  combats.  Un  peu  plus  tard,  quand 
le  soleil  du  Sud  aura  lâché  les  rênes  à  ces  miasmes  mortels 
qui  attendent  dans  les  marais  et  les  vallées,  on  verra  les 
fièvres  ,  la  dyssenterie  et  les  frissons  reprendre  le  travail 
actif  de  la  mort,  en  frappant  selon  toute  probabilité  avec 
une  effrayante  impartialité  tous  les  hommes  blancs  enva- 
hisseurs et  défenseurs.  Si  les  descendants  de  nos  vieux  et 
chevaleresques  aventuriers  tiennent  ferme  sous  ces  atteintes 
mortelles  d'un  ennemi  qui  tue  sans  qu'on  puisse  espérer 
lui  résister ,  ils  mériteront  notre  admiration  et  forceront 
notre  sympathie;  si  la  population  mêlée,  qui  a  été  si  rapi- 
dement recrutée  de  l'Allemagne  et  de  l'Irlande,  soutient 
son  projet  de  conquête  parmi  ces  rivières  pestilentielles  et 
dans  ces  plaines  brûlées,  ils  mériteront  notre  respect, 
comme  des  hommes  d'une  volonté  puissante  et  d'une  ar- 
dente résolution.  Mais  laissons  ces  hommes  armés  pour  un 
moment  à  l'exercice  de  leur  courage  actif  et  de  leur  endu- 
rance passive,  et  jetons  un  regard  sur  les  héroïques  vertus 
que  cette  grande  occasion  a  découvertes  dans  les  citoyens 
qui  ne  vont  pas  à  la  guerre,  mais  qui  restent  chez  eux  et 
font  des  lois,  contractent  des  emprunts,  et  émettent  du  pa- 
pier-monnaie pour  d'incalculables  millions,  et  bâtissent 
des  vaisseaux,  et  expédient  des  munitions  de  guerre,  et 
croient  avec  une  foi  qui  ne  connaît  pas  le  doute  que  cha- 
que combat  est  une  victoire  fédérale,  et  que  sang  répandu 
et  dévastation  sont  synonymes  de  paix  fraternelle  et  d'heu- 
reuse union. 
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Nous  n'estimerions  pas  assez  haut  les  vertus  d'abnéga- 
tion manifestées  maintenant  dans  le  Nord,  si  nous  ne  nous 
rappelions  les  vives  peintures  si  souvent  placées  sous  nos 
yeux  par  M.  Bright  et  d'autres,  de  l'Américain  libre  et  si 
légèrement  taxé  de  ces  derniers  jours.  Il  ne  connaissait 
pas  l'insolente  visite  domiciliaire  de  Y exeisemaii;  il  n'é- 
tait pas  humilié  par  un  income-tax  inquisitorial  ;  il  n'avait 
pas  l'expérience  d'une  taxe  levée  sur  sa  nourriture  par  une 
avide  aristocratie  ;  il  n'avait  pas  travaillé  pour  nourrir  une 
molle  armée  de  dandys  militaires  ;  il  n'était  pas  irrité  et 
appauvri  par  la  prodigue  extravagance  d'une  chambre  des 
communes  riche  et  insouciante;  il  n'était  pas  insulté  par 
la  vue  d'hommes  officiels  avec  d'effrayants  salaires  ;  il 
mangeait  son  pain  et  buvait  son  thé  non  taxés.  Il  se  remuait 
d'un  mouvement  élastique,  sans  qu'aucune  atmosphère  de 
taxe  pesât  sur  lui,  avec  tous  ses  membres  libres  et  son 
énergie  sans  entraves.  Tel  était  l'Américain  comme  il 
avait  coutume  de  nous  être  décrit  par  les  meilleurs  roman- 
ciers des  hustings.  Heureuse  créature  qu'il  était  !  Mainte- 
nant admirons  sa  vertu  surhumaine;  car  il  vient  de  se 
rendre  lui-même  en  esclavage  ;  il  a  abandonné  son  droit  de 
naissance,  renoncé  à  son  atmosphère  pure  de  taxe;  il  s'est 
entouré  de  liens  tels  que  des  hommes  libres  n'en  ont 
jamais  enduré;  il  a  ployé  son  cou  sous  des  fardeaux  tels 
que  des  hommes  libres  n'en  ont  jamais  porté.  En  dehors 
de  son  travail  et  pour  la  chance  d'une  conquête,  cet  heu- 
reux Américain  a  résolu  de  payer  cinquante  millions  ster- 
ling par  an  dorénavant  et  pour  toujours  ;  et,  dans  ce  but, 
il  s'est  revêtu  d'une  taxe  plus  pesante  que  le  fer  dont  il 
revêt  ses  vaisseaux  ;  car  il  se  charge  lui-même  au  delà  de 
son  point  de  flottaison.  Son  tax-bill  national  n'est  pas 
seulement  le  plus  long  tax-bill  qui  ait  jamais  paru,  mais 
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il  est  encore  le  tax-bill  le  plus  complet  qui  fut  jamais 
inventé.  Il  contient  non-seulement  toutes  les  taxes  qui 
existent  partout  ailleurs,  mais  il  ravive  toutes  les  taxes  qui 
ont  jamais  existé,  et  il  invente  des  taxes  qui  auparavant  ne 
furent  jamais  imaginées.  Notre  système  d'impôts  est  assez 
simple.  Ûn  income-tax,  quelques  droits  de  douanes,  un 
très-petit  nombre  d'articles  d1  excise ,  certaines  taxes  de 
cotisation,  et  la  liste  est  complète.  Le  tax-bill  américain 
adopte  tous  ces  impôts  dans  une  forme  exagérée  et  les 
avale  comme  pour  s'aiguiser ,  absolument  comme  un 
épicurien  avale  nn  verre  d'absinthe,  ou  un  anchois,  ou  une 
demi-douzaine  d'huîtres  pour  préparer  son  appétit.  Ce 
n'est  pas  lorsque  l'Américain  sera  imposé  à  l'égal  de  l'An- 
glais que  sa  charge  réelle  commencera.  De  ce  moment  il 
relèvera  tous  les  vieux  fardeaux  que  nous  avons  rejetés, 
mais  dont  les  cicatrices  restent  encore  sur  nos  épaules. 
Comment!  notre  peuple  murmurait  et  souffrait  de  l'impôt 
du  sel  !  L'Américain  va  avoir  son  sel  taxé.  Comment  !  nous 
détestions  tous  l'impôt  sur  le  verre  et  le  cuir  !  Le  verre  et 
le  cuir  vont  être  taxés  en  Amérique.  Quelle  agitation  n*a- 
vons-nous  pas  soulevée  contre  la  taxe  du  papier!  Uexci- 
seman  retrouve  son  pouvoir  sur  le  papier  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique.  On  peut  voir  le  dégoût  pour  la  taxe  des 
chapeaux  sur  les  vieilles  caricatures  du  temps.  Lord  Lans- 
down,  quand  il  était  lord  Henry  Petty,  obtint  une  immense 
popularité  en  le  supprimant.  L'Américain  relève  la  vieille 
taxe  des  chapeaux  et  l'étend  aux  bonnets  des  femmes. 
Que  disons-nous  d'habitude  de  ceux  qui  taxent  notre  pain? 
Le  blé  américain  doit  être  taxé  à  la  porte  du  moulin,  avant 
qu'il  soit  permis  de  le  mettre  en  farine.  Il  n'y  a  pas  une 
taxe  dont  nous  ayons  murmuré  qui  ne  soit  sur  le  point 
d'être  acceptée  par  le  libre,  mais  plus  longtemps  heureux, 


fédéral  Américain.  Mais  tout  ceci  n'est  rien  comparative- 
ment. M.  Chase  a  résolu  de  produire  une  grande  sensation 
par  son  tax-bill,  et  cela  ne  pouvait  être  en  copiant  sim- 
plement les  institutions  anglaises  d'aujourd'hui,  ou  des 
institutions  tombées,  telles  que  le  mill-tax  (taxe  du  mou- 
lin) du  moyen  âge.  Il  fallait  quelque  chose  d'original. 
M.  Chase  a  fait  ce  que  peut  faire  l'industrie,  un  inventaire 
de  toutes  les  choses  qui  existent  dessus  et  dessous  la  terre 
et  dans  les  eaux  qui  sont  sous  la  terre,  et  il  les  a  taxées 
toutes.  Vous  ne  pouvez  pas  toucher  une  chose  qui  ne  soit 
taxée  ;  vous  ne  pouvez  pas  regarder  une  chose  qui  ne  soit 
taxée;  vous  ne  pouvez  pas  faire  une  chose  que  l'action  ne 
soit  taxée.  Il  vous  faudra  des  licences  pour  commercer,  et 
il  y  aura  des  droits  sur  toutes  les  choses  dont  vous  ferez  le 
commerce  ;  des  droits  sur  chaque  chose  que  vous  man- 
gerez, que  vous  boirez,  que  vous  porterez  ou  dont  vous 
userez;  des  droits  sur  For  que  vous  prenez  et  le  papier 
que  vous  offrez;  des  droits  sur  le  chien  que  vous  caressez 
et  sur  le  bœuf  que  vous  dévorez  ;  des  droits  sur  la  crino- 
line de  votre  femme  et  sur  le  bonnet  de  votre  fille  ;  des 
droits  sur  les  seaux,  les  brosses  et  les  torchons  de  votre 
ménage.  Rien  n'a  échappé,  excepté  les  paroles  du  congrès, 
et  quelques-unes  des  nouvelles  inventions  montrent  un 
génie  réel.  Le  savon  est  une  vieille  taxe  et  nous  l'attendons  ; 
mais  que  dirons-nous  d'une  taxe  sur  le  gaz?  G' est  tout  à 
fait  nouveau,  et  c'est  un  succès  magnifique.  M.  Chase  dit 
qu'à  un  schelling  par  mille  pieds,  elle  lui  rapportera  près 
d'un  million. 

Nous,  Anglais  tremblants,  qu'on  suppose  à  New-York 
si  terriblement  alarmés  de  ce  qu'il  pourra  advenir  de 
700,000  combattants  aussitôt  que  la  guerre  sera  terminée, 
et  frappés  de  terreur  de  les  voir  arriver  sur  le  Merrimac 
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et  le  Monitor  pour  anéantir  notre  petite  île,  nous  pouvons 
être  rassurés  maintenant.  Nous  sommes  reconnaissants 
d'apprendre  qu'il  y  aura  abondance  d'ouvrage  pour  tous 
ces  héros  de  leur  propre  côté  de  l'Atlantique.  On  aura 
besoin  d'eux  tous  pour  lever  ces  taxes.  On  prendra  tous  les 
Allemands  de  l'est  pour  recueillir  les  droits  sur  le  thé  dans 
Boston  seul,  et,  comme  chaque  maison  à  New-York  doit 
avoir  un  domestique  exciseman,  l'armée  du  Potomac  est 
déjà  confortablement  pourvue.  Quand  à  l'Ouest,  comme  il 
est  probable  que  les  candidats  collecteurs  ne  devront  pas 
y  être  nombreux ,  ces  citoyens  patriotiques  et  patients 
seront  probablement  exhortés  à  recueillir  leur  propres  taxes 
et  à  les  verser  au  trésor.  Naturellement,  cet  énorme  cata- 
logue de  taxes  projetées  tournera  éventuellement  à  devenir 
seulement  une  gigantesque  et  volumineuse  plaisanterie; 
mais  il  n'est  pas  sans  son  côté  sérieux.  Ces  sacrifices  sont 
déclarés  nécessaires  par  M.  Chase,  non  pour  continuer  la 
guerre,  pendant  un  temps  prolongé,  mais  pour  payer  les 
intérêts  de  l'argent  déjà  dépensé.  Ces  charges  doivent  être 
supportées  pour  toujours  par  l'Amérique  fédérale,  pour 
payer  honorablement  ce  qu'elle  a  emprunté.  S'il  était  pos- 
sible qu'elle  se  soumît  à  tout  ceci,  comment  pourrait-elle 
devenir  un  compétiteur  en  industrie  avec  des  nations  plus 
légèrement  taxées?  Cependant,  sur  le  témoignage  de  ses 
propres  hommes  d  Etat,  elle  doit  ou  se  soumettre  à  tout  ce 
qui  précède  ou  manquer  à  paver  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle 
a  emprunté.  Pouvons-nous  douter  quelle  sera  la  fin  de  cette 
alternative  ? 
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États-Unis.  —  Commerce  spécial.  — Importation  eu  Frau.cc. 


AN-NÉES. 

TABAC. 

MARCHANDISES 
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TOTAUX 

en 

Feuilles. 

laine. 

Côtes. 

diverses. 

officiels. 

actuels. 

1847 

76,004,282 

16,270,313 

35,538,053 

127,812,648 

110,433,606; 

1848 

-77,848,171 

13,639,320 

9,408,141 

100,895,632 

56,986,179! 

1849 
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10  769  322 
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1850 

98,854,328 

10,544,817 

13,571,270 

122,970,395 

122,104,480 

1851 

97,044,867 

11,805,760 

13,628,174 

122,478,801 

109,852,635 

185? 

120,132,187 

32,821,384 

14,767,808 

167,721,379 

135,975,689 

1853 

126,397,354 

9,017,357 

22,617,2û5 

158,031,956 

149,899,112 

1834 

121,414,506 

36,089,877 

35,325,696 

192,830,079 

166,322,960 

1855 

129,359,439 

50,313,365 

25,510,692 

205,183,496 

176,064,857 

1856 

141,658,837 

8,455,495 

52,309,795 

202,424,127 

222,829,988 

1857 

117,449,465 

15,921,889 

31,554,375 

164,925,729 

188,690,314; 

1858 

128,973,305 

41,153,854 

19,638,681 

188,765,840 

177,557,920 

1859 

142,562,164 

24,910,033 

28,931,654 

195,903,851 

199,516,926 

1860 

206,646,181 

26,174,274 

25,410,359 

258,230,814 

229,750,582 

NOTE  X. 
DÉPÈCHE  N°  3. 

Washington,  20  mai  1861. 

Lord  Lyons  à  lord  John  Russell  (extrait) . 

«  La  dépêche  de  M.  le  consul  Bunch,  du  18  courant,  aura 
informé  Votre  Seigneurie  que,  le  1 1  de  ce  mois,  la  frégate  à 
vapeur  le  Niagara,  appartenant  aux  Etats-Unis,  a  paru  à 
l'entrée  du  port  de  Charleston  ;  et  il  fut  déclaré  que  le  blo- 
cus effectif  de  ce  port  et  de  la  côte  voisine  commençait  de 
ce  jour.  La  copie  ci-incluse  d'une  dépêche  que  j'ai  reçue  de 
M,  Bunch  aujourd'hui,  fera  voir  à  Votre  Seigneurie  que  le 
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Niagara  disparut  de  Charleston  le  i5  courant.  J'apprends 
par  un  télégramme  que  le  blocus  effectif  de  Charleston  n'a 
pas  été  recommencé  ce  matin.  Je  crains  beaucoup  que  le 
blocus  ne  soit  pas  entretenu  avec  un  juste  égard  aux  prin- 
cipes établis  par  les  lois  internationales,  ou  aux  droits  et 
aux  intérêts  des  neutres.  Aucun  avertissement  suffisamment 
public  ou  officiel  ne  semble  avoir  été  donné  de  chaque  lo- 
calité ou  des  limites  exactes  auxquelles  ce  blocus  s'étend. 
Si  le  fait  établi  par  l'extrait  de  journal  ci-inclus  est  correct, 
les  termes  de  l'avertissement  donné  par  le  Niagara  à  un 
navire  anglais  à  l'entrée  du  port  de  Charleston,  furent 
ceux-ci  : 

«  Il  vous  est  ordonné  de  vous  éloigner  de  la  côte  entière 
«  du  sud  des  États-Unis,  cette  côte  étant  dans  un  état  de 
«  blocus.  » 

«  Ces  termes  sont  non-seulement  vagues  et  indéfinis  , 
mais  simplement  inexacts;  quand  cet  avertissement  fut  don- 
né, la  plus  grande  partie  de  la  côte  n'était  point  bloquée  ; 
et  selon  ma  connaissance,  jusqu'à  ce  moment  même,  rien 
n'existe  qui  puisse  ressembler  à  un  blocus  effectif  de  la 
plus  grande  partie  de  la  côte  du  Sud.  » 

DÉPÊCHE. 

Charleston,  ce  17  mai  1861. 

Le  consul  Bunch  à  lord  Lyons  (extrait). 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  le 
Niagara,  frégate  à  vapeur  des  Etats-Unis,  par  laquelle  le 
port  de  Charleston  fut  bloqué  le  1 1,  le  12,  le  1 3  et  le  1 5 
courant,  a  entièrement  disparu  depuis  cette  dernière  date* 
laissant  libre  l'entrée  du  port.  En  conséquence,  le...it 
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chargé  de  fer  et  de  charbon,  est  arrivé  ici  hier,  et  en  ce 
moment  le — ,  que  Ton  croit  accompagné  d'un  autre  navire, 
arrive  ici.  Outre  ces  navires,  il  est  arrivé  plusieurs  navires 
de  cabotage  et  un  brick  américain  chargé  de  mélasses  ve- 
nant de  l'île  de  Cuba.  Je  demande  la  permission  de  faire  re- 
marquer ces  faits  à  Votre  Seignerie.  Il  me  serait  peut-être 
permis  de  dire  que  le  blocus  est  tout  à  fait  ineffectif.  Voici 
une  copie  de  l'endossement  du  lieutenant  B.  L.  May,  sur 

les  papiers  du  

«  Visité  le  12  mai,  et  renvoyé  de  l'entière  côte  du  sud 
«  des  Etats-Unis,  cette  côte  étant  en  état  de  blocus. 

«  Signé  :  R.  L.  May, 

a  Lieutenant  du  Niagara,  frégate  à  vapeur  des  États-Unis.  » 
DÉPÈCHE  N°  6. 

Le  11  juin. 

Lord  Lyons  à  lord  John  Russell  (extrait). 

«  Il  paraît  donc  que,  le  i3  courant,  un  blocus  effectif 
existait  à  Pensacola,  et  que  jusqu'au  16  il  n'y  avait  aucun 
blocus  à  la  Mobile.  » 

DÉPÊCHE  N°  12. 

Washington,  3  juin  1861  (reçue  le  17  juin). 

Lord  Lyons  à  lord  John  Russell  (extrait) . 

«  Votre  Seigneurie  verra  que  M*  Seward  dit  que  le  dé- 
part du  navire  qui  bloquait  ne  veut  pas  signifier  la  cessation 
du  blocus,  et  que  le  blocus  existera  toujours  en  effet,  jus^ 
qu'à  ce  que  notification  soit  faite  de  sa  fin  par  une  procla- 
mation du  président  des  Etats-Unis.   Votre  Excellence 
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apprendra,  par  une  dépêche  de  M.  le  consul  Bunch,  du 
28  dernier,  qu'aucun  navire  n'avait  été  présent  au  port  de 
Charleston  pour  mettre  le  blocus  à  exécution  depuis  le  16 
jusqu'à  cette  date  (du  16  au  28).  » 

DÉPÊCHE  N°  13. 

Charleston,  28  mai  1861  (reçue  le  25  juin). 

Le  consul  Bunch  à  loidLyons  (extrait). 

«  En  faisant  allusion  à  ma  dépêche  du  28  courant  à 
Votre  Seigneurie,  et  dans  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
informer  que  le  blocus  de  ce  port,  établi  le  11  courant  par 
le  Niagara,  avait  été  levé  par  la  disparition  de  ce  steamer; 
je  demande  maintenant  permission  de  constater  que,  depuis 
ce  jour,  le  Niagara  n'est  pas  revenu,  et  qu'il  n'a  été  rem- 
placé par  aucun  autre  navire.  L'entrée  du  port  continue 
donc  à  rester  ouverte  jusqu'à  ce  jour.  » 

dépêche  k°  14. 

Charleston,  5  juin  1861. 

Le  consul  Bunch  a  lord  Lyons  (extrait) . 

«  Si  ce  blocus,  qui  souffre  l'entrée  et  la  sortie  de  tant  de 
navires,  doit  être  considéré  comme  effectif  et  non  aban- 
donné ni  différé,  j'ai  commis  une  grande  erreur  dans  la- 
quelle j'ai  induit  Votre  Seigneurie.  » 

dépèche  n°  19. 

Washington,  13  juin. 
Lord  Lyons  à  lord  John  Bussell. 

«  J'ai  fait  savoir  à  Votre  Seigneurie, le  ier  de  ce  mois,  que 

le  Blocus  de  ce  port  avaiî  commencé  le  28  mai.  Le  navire 
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de  guerre  employé  resta  à  l'entrée  du  port  jusqu'au  ier  juin, 
jour  où  il  partit,  Depuis  ce  temps  il  ne  s'est  pas  fait  voir, 
laissant  l'entrée  du  port  entièrement  libre.  » 

(DU  1^  au  13  juiH#j 

DÉPÊCHE  N°  25. 

Charleston,  12  juin. 

Consul  Bunch  à  lord  Lyons  (extrait.) 

«  Il  est  vrai  que  le  Niagara  prit  sa  position  devant  le 
port  ce  jour-là,  samedi.  Ce  jour-là  et  les  jours  suivants  il 
renvoya  plusieurs  navires  anglais  et  autres,  qui  avaient  pour 
destination  Charleston  et  Savannah  ;  ce  dernier  port  n'était 
pas  alors  bloqué,  son  entrée  resta  libre  jusqu'au  28  mai. 
Il  me  semble  donc  que  l'endossement  fait  sur  les  papiers 
des  navires  destinés  à  Savannah  par  le  commandant  du  Nia- 
gara n'était  pas  correct  et  n'avait  aucun  fondement.  Le 

i3  mai,  le  navire  anglais  le         entra  dans  ce  port,  malgré 

le  Niagara,  fait  que  j'ai  déjà  cité  dans  ma  dépêche  à  Votre 
Seigneurie,  datée  du  i5  mai.  Le  i5  mai  le  Niagara  dispa- 
rut, et  le  port  demeura  ouvert  ou  débloqué  jusqu'au  28  ou 
29  mai,  époque  à  laquelle  le  Minnesota  apparut  et  recom- 
mença le  blocus.  Ce  fait  est  si  connu  que  le  moindre  doute 
ne  peut  exister  à  ce  sujet,  mais  je  ne  puis  fournir  à  Votre 
Seigneurie  de  preuve  plus  convaincante  que  la  liste  sui- 
vante des  navires  qui  sont  arrivés  pendant  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  le  départ  du  Niagara  et  l'arrivée  du  Mi- 
nuesota.  Je  dois  aussi  vous  dire  que  le  nombre  d'arrivées 
à  cette  saison  avancée  de  l'année  eût  été  quatre  fois  plus 
grand  si  le  blocus  avait  été  déclaré  un  mois  plus  tôt.  Outre 
ces  arrivées  de  ports  étrangers,  des  steamers  et  des  navires 

à  voile  sont  partis  de  Charleston  pour  des  ports  du  Sud, 

11 
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tels  que  Georgetown,  Darien,  Fernandina  et  Savanïiah,  et 

11  en  arrive  ici  de  tous  ces  ports.  Cinq  ou  six  goélettes 
sont  arrivées,  chargées  de  coton  pris  sur  un  uavire  anglais 
naufragé,  et  sont  entrées  dans  le  port  sans  avoir  rencontré 
aucune  opposition  de  la  flotte  bloquante. 

«  Après  ces  faits,  il  me  semble  qu'il  n'est  point  nécessaire 
de  donner  d'autres  détails  pour  démontrer  de  quelle  ma- 
nière le  blocus  a  été  conduit  jusqu'à  présent.  Le  ministre 
d'Etat  des  Etats-Unis  est  sous  l'impression  que  le  Niagara 
fut  remplacé  par  le  Harriet-Lane  après  un  délai  de  deux 
ou  trois  jours  au  plus.  Sans  vouloir  attaquer  en  aucune 
façon  l'exactitude  de  la  déclaration  de  M.  Seward,  je  dois 
seulement  faire  la  remarque  que  ni  le  Harriet-Lane ,  ni 
aucun  autre  navire  n'a  jamais  été  en  état  de  maintenir  le 
blocus,  comme  le  démontrent  les  faits  précédents.  Quelle 
que  puisse  avoir  été  l'intention  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  il  est  parfaitement  évident  que  le  blocus  est  complè- 
tement ineffectif;  mes  collègues  de  France  et  d'Espagne 
l'ont  ainsi  rapporté  à  leurs  gouvernements  respectifs:  donc 
je  ne  suis  pas  le  seul  qui  entretienne  cette  opinion.  » 

dépèche  n°  29. 

Bureau  de  l'Amirauté,  2S  juillet. 

Le  secrétaire  de  l'amirauté  à  M.  Hamerrond. 
«  Monsieur, 

«  Les  lords  commissaires  de  l'amirauté  me  commandent 
de  vous  envoyer  ci-inclus,  pour  l'information  du  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté,  une  copie 
d'une  lettre  dn  contre- amiral  sir  Alexandre  Milne,  du 

12  courant,  contenant  une  lettre  du  commandant  Hickley, 
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du  Gladiator,  faisant  relation  de  sou  voyage  sur  les  côtes 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  disant  qu'il  est  d'opinion 
qu'aucun  blocus  n'existe  entre  le  cap  Hatleras  et  le  cap 
Fear.  » 

28  juillet. 

Le  commandant  du  Hickley  au  contre-amiral  Milne . 

«  En  présentant  mes  hommages  à  l'amiral  Stiragham  qui 
avait  son  pavillon  sur  le  Minnesota,  je  le  priai  de  me  per- 
mettre  de  l'informer  de  l'état  du  blocus  entre  le  cap  Hat- 
teras  et  le  cap  Fear.  11  me  répondit  :  «  Oui,  je  sais  qu'il  n'y 
existe  aucun  blocus,  mais  il  y  en  aura  un  dans  quelques 
jours  :  le  Roanoke  y  va  bientôt.  » 

New-York,  28  juillet. 

Le  commandant  du  Hickley  au  contre-amiral  Milne  (extrait.) 

«   La  principale  entrée  au  bas  de  Painter  n'est  pas 

bloquée,  car  il  n'y  a  aucun  navire  envoyé  dans  ces  parages 
ayant  spécialement  ce  but-là,  et  je  considère  que  la  côte 
entre  le  cap  Henry  et  le  cap  Fear  est  tout  justement  suffi- 
samment en  état  de  blocus  par  les  navires  que  j'ai  reneonr- 
trés,  pour  que  les  vaisseaux  qui  tâchent  d'entrer  dans  les 
ports  déjà  nommés  courent  le  risque  d'être  pris.  » 

Savannah,  le  11  octobre  1861  (reçue  le  30  novembre). 

Consul  Fullarton  au  comte  Russell. 

«  Une  autre  preuve  de  l'inefficacité  du  blocus  de  cette 
côte  consiste  en  ceci,  que,  depuis  le  commencement  du 
blocus,  la  ligne  de  steamers  entre  cette  ville  et  la  rivière 
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Saint-John  en  Floride  a  entretenu  des  communications  non 
interrompues.  Ces  steamers  sortent  toujours  entre  Sainte- 
Mary  et  Saint-John.  » 

DÉPÊCHE  N°  68. 

Savannah,  le  22  août  1861. 

Monsieur  Fullarto7i,  agissant  comme  consul,  à  lord  John 
Russell  (extrait). 

«  Dans  mes  dépêches  du  22  juillet  et  du  12  août,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  citer  plusieurs  exemples  de  navires  qui 
avaient  forcé  le  blocus  sur  cette  côte  et  qui  étaient  entrés 
en  sûreté  dans  notre  port.  — J'ai  à  appeler  votre  attention 
sur  de  nouveaux  exemples.  La  goélette  anglaise  dont  je  vous 
ai  parlé,  comme  ayant  forcé  le  blocus,  vient  de  le  faire 
encore.  Elle  a  quitté  ce  port  pour  la  Havane  le  21  juillet, 
par  une  des  anses,  sans  apercevoir  un  seul  navire  de  la  flotte 
des  Etats-Unis  ;  elle  est  rentrée  à  Fernandina  en  Floride, 
après  avoir  été  poursuivie  sans  succès  par  un  navire  de 
guerre. 

«  Le  17  août,  un  corsaire  confédéré  expédia  à  Darien  un 
navire  qu'il  avait  pris.  Ce  navire  resta  au  large  de  Darien 
pendant  trente-six  heures  sans  apercevoir  un  seul  vaisseau 
de  la  flotte  du  blocus.  Les  navires  dont  se  servent  les  Etats- 
Unis  sont  d'abord  trop  gros  et  apparemment  trop  peu  nom- 
breux pour  établir  un  blocus  effectif  sur  cette  côte.  Us  ne 
peuvent  pas,  comme  ces  exemples  le  prouvent,  empêcher 
l'entrée  et  la  sortie  des  petits  navires.  » 


DÉPÊCHE  N°  73. 

Halifax,  18  septembre  1861. 

L'amiral  sir  A.  Milne  au  secrétaire  de  V amirauté, 

«  D'après  le  rapport  du  commandant  Lyons,  il  paraît  que, 
depuis  le  cap  Fear  jusqu'à  la  côte  méridionale  de  la  Floride, 
il  n'a  trouvé  que  deux  ports,  Charleston  et  Savannah,  blo- 
qués par  la  flotte.  » 

DÉPÊCHES  Nos  82  ET  83. 

V 

Charleston,  h  septembre  1851. 
M.  Bunch,  consul,  au  comte  Russell. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  blocus  continue 
à  ne  pas  être  effectif.  Les  navires  entrent  et  sortent  à  vo- 
lonté. Le  blocus  de  la  côte  de  la  Caroline  du  Nord,  d'après 
les  renseignements  que  je  reçois,  a  été  totalement  inef- 
fectif depuis  l'époque  de  mes  dernières  dépêches  sur  ce 
sujet.  » 

DÉPÊCHE  n°  84. 

Charleston,  1U  septembre. 
M.  Bunch,  consul,  au  comte  Russell. 

«  Le  blocus  de  la  côte  des  Carolines  continue  à  être 
complètement  ineffectif.  » 

DÉPÊCHE  n°  90. 

Rinaldo  (New- York),  ce  12  septembre. 
Le  commandant  Hewett,  du  Rinaldo,  à  Vamiral  sir 
A.  Milne. 

«  Il  termine  son  rapport  en  disant  qu'il  ne  considère  pas 
la  côte  s'étend ant  du  cap  Lovkout  au  cap  Fear  comme  réel- 
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lement  bloquée,  n'ayant  pas  aperçu  de  croiseurs  des  États- 
Unis  entre  ces  deux  caps,  ni  en  descendant  ni  en  montant 
la  côte.  » 

DÉPÊCHE  N°  93. 

Rutersville  (Texas),  2  septembre. 
Le  colonel  Forshey  au  consul  Lyna. 

«  Quant  au  blocus  sur  la  côte  du  Texas,  je  puis  vous 
dire  que  la  passe  San-Luiz,  à  l'ouest  de  l'île  de  Galveston, 
ayant  une  profondeur  de  dix  pieds,  n'a  jamais  été  bloquée, 
et  que  les  navires  n'ont  jamais  cessé  d'entrer  et  de  sortir  du 
port  de  Galveston.  » 

DÉPÈCHE  N°  97. 

Savannah,  11  octobre  1861. 

Le  consul  Fullarton  au  comte  Russell. 

«  Depuis  le  commencement  de  septembre,  le  blocus  de 
ce  port  a  été  moins  strictement  soutenu  qu'à  aucune  épo- 
que depuis  son  origine.  Les  relâches  ou  interruptions  du 
blocus  ont  été  dernièrement  très-fréquentes,  pendant  les- 
quelles l'entrée  delà  rivière  était  libre  :  elles  ont  eu  lieu  du 
8  au  i4  septembre,  du  i5  ou  16  au  2 3  septembre,  et  du 
29  septembre  au  4  octobre.  Depuis  cette  dernière  date,  une 
autre  interruption  a  eu  lieu,  qui  a  duré  deux  jours,  et  j'ap- 
prends qu'hier  l'escadre  a  encore  quitté  son  poste.  Ces 
interruptions  n'ont  pas  eu  pour  cause  le  temps,  ni,  d'après 
ce  que  j'ai  pu  voir,  la  poursuite  des  navires  ayant  forcé  le 
blocus. 

«  Le  blocus  de  la  côte  au  sud  de  ce  point  a  toujours  été 
très-ineffectif  et  continue  à  l'être  encore  aujourd'hui.  Les 
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vaisseaux  destinés  à  cet  emploi  sont  trop  peu  nombreux  et 
ne  sont  pas  propres  à  fermer  L'entrée  des  diverses  anses 
sur  les  côtes.  Ils  se  contentent  de  croiser  sur  la  côte,  visi- 
tant pour  un  jour  ou  deux  à  la  fois  chaque  port.  Le  résultat 
est,- que  beaucoup  de  navires  sont  entrés  et  sortis  sans 
même  apercevoir  l'escadre.  » 

DÉPÊCHE  !S°  98. 

Charles  ton,  16  octobre  1861. 

Le  consul  BuncJi  au  comte  RusselL 

«  Le  blocus  de  ce  port  et  de  la  côte  qui  l'avoisine  n'a 
éprouvé  aucun  changement  depuis  la  date  de  mes  dernières 
dépêches.  » 

DÉPÊCHE  N°  101. 

New-York,  21  novembre  1861. 

Le  commandant  Lyons  a  V amiral  sir  A.  Mil  ne. 

«  Ni  Feutrée  du  port  de  Wilmington  par  la  nouvelle 
anse,  l'anse  Bogue,  où  j'ai  aperçu  trois  goélettes  à  l'ancre, 
ni  les  autres  nombreuses  passes  entre  le  cap  Fear  et  Beau- 
fort,  ne  sont,  au  moment  actuel,  bloquées  parles  forces  des 
Etats-Unis  ;  et  je  suis  d'avis  qu'un  navire  à  voile,  comme  le 
Braziliera,  ne  suffit  pas  pour  maintenir  effectivement  le 
blocus  du  port  de  Beaufort-  » 

DÉPÊCHES  NM  103  ET  105. 

Savannah,  36  novembre  . 

Le  consul  Molyneur  au  comte  RusselL 

«  L'attaque  des  forces  des  Etats-Unis  a  produit  la  prise 
de  Port-Royal  dans  la  Caroline  du  sud.  Pendant  les  quel- 
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ques  semaines  qui  ont  précédé  cet  événement  ?  l'escadre 
destinée  au  blocus  de  la  côte  n'a  pas  pu  en  défendre  les 
abords.  Les  arrivages  et  les  départs  ont  été  nombreux. 
Huit  navires  confédérés  et  six  vaisseaux  anglais  forment  le 
total. 

«  Le  gouvernement  fédéral  a  mis  à  exécution  son  pro- 
jet de  couler  des  navires  chargés  de  pierres  dans  la  rivière 
de  Savannah.  On  dit  que  le  gouvernement  fédéral  se  dis- 
pose à  bloquer  de  cette  façon  tous  les  ports  du  Sud.  » 
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